
Accord de coopération entre le Gouvernement fédéral, la Communauté flamande, la Communauté 

française, la Communauté germanophone, la COmmission communautaire commune, la RégIon 

wallonne et la Commission communautaire française concernant le maximum à facturer, l'allocation 
forfaitaIre pour malades chroniques et Je statut de personne atteinte d'une affection chronique 

EKPUCATION G~N~RALE 

Dans le cadre de la sIxième réforme de l'État, un certaIn nombre de compétences en matière de soins de santé 
ont été transférées aux entités fédérées. Parmi ces compétences transférées, l'intervention per~onnelle du prix 
journaller des hôpltaUlè G et Sp Isolés et l'Intervention personnelle du prix Journalier de certains éhbUssements 
de rééducation ont été prises en compte pour le maxImum à facturer. Simultanément li ces transferts de 
compétence, les moyens liés à ces Interventions personnelles, telles qu'elles sont remboursées dans Je cadre du 
MAF, ont également été transférés. 

AfIn de garantir la continuité et la neutralité budgétaIre pour les béhéflclalres, l'article 94, § 111" de la 101 spéciale 
du 8 aoCrt 19BO de réformes Institutionnelles prévoit une pérIode transitoIre pendant laquelle II!$ Communautés 
et la CommissIon communautaIre commune peuvent continuer à taIre appel au fédéral pour continuer Il Intégrer, 
contre remboursement, les prestations précItées plafonnées aux montant~ applicables Indexés .. dans le MAF 
fédéral. les modalités de ce paiement font l'objet de l'artIcle 68qulnqules, § 3, de Iii 101 spéciale du 16 janvier 1989 
relatIve au fInancement des Communautés et des Réglons. 

Le régime transitoIre susmentionné B été prolongé avec l'accord du fédéral et des entités fédérées Jusqu'à fin 
2023. Le présent accord de coopération vise Il garantir le maIntien des droIts des patients et à apporter une 
sécurIté JurIdique à toutes les partIes c:oncernées. Cela Sil fera par la mise en place d'un compteur Interfl!déral du 
maximum à facturer dans lequel tous les tickets modérateurs seront Inc/us, comme auparavant dans le compteur 
fédéral. 

Le fédéral d'une part, et les entItés fédérées d'autre part, sont responsables du financement de leurs 
compétences, conformément à la Loi spéciale. Le financement par les entités fédérées est I1mlté ft la part des 
tickets modérateurs résultant des compétences transférées. Actuellement, cela concerne les tickets modérateurs 
pour les hOpltallx G et Sp Isolés (hôpitaux de reval/dation) et certaines conventIons de rééducation. mals l'accord 
laisse ouverte la possIbilité que les entités fédérées ajoutent à l'avenIr des tIckets modérateurs pour d'autres 

prestations dans le cadre de la politique de santé. 

Le domicile de la personne au 1" Janvier de l'année civile détermine quelle entIté fédérée est compétente pour le 

financement de la part du ticket modérateur relevant des matières transférées et ~ laquelle s'applique cet accord 
de coopération. 

Les compétences transférées ont également un Impact sur l'allocation forfaitaIre !lour malades chronIques et le 
statut de personne atteinte d'une affection chronique. Pour l'allocation forfaitaire, les mêmes Interventions 
personnelles SOnt prises en compte que pour le maximum à facturer. Par tontre, le statut de personne atteInte 
d'une affection chronIque est basé sur les dépenses de santé pendant une certaine période. Ces dépenses 
comprennent également des dépenses qui ont été transférées aUl( communautés lors de la sixième réforme de 
l'~tat. Les personnes ayant le statut affection ehronlque bénéficient d'une réductIon du plafond de tir:kets 
modérateurs applicable dans le maximum à facturer. Cet accord de coopératIon vise don'e à consoUder le partage 
des données dans le cadre de l'allocation forfaitaire et du statut de personne atteinte d'une affection chronique. 
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EXPLICATION ARTICLE PAR ARTICLE 

Article 1"'. l'article l" détermine ce qu'II faut entendre, au sens du présent accord de coopération, par maximum 
à facturer, politique de santé, Intervention personnelle fédérale, intervention personnelle des entités fédérées, 
organismes assureurs, entités fédérées, alloc:atlon forfaitaire pour malades chroniques et :statut de personne 
atteinte d'une affection chronique. Par Intervention personnelle, on vise le montant qui est imputé par la 
réglementation ou qui peut être Imputé aUI( personnes à qui les soins sont dispensés. Le terme Intervention 
personnelle est utilisé dans la réglementation relative il l'assurance obligatoire soins de santé. D'autres termes 
sont parfOiS utilisés dans la réglementation des entités fédérées, par exemple participation personnelle. 

Article 2. L'article 2 prévoIt le principe du compteur MAF Interfédéral. Les organismes assureurs gèreront 2 
compteurs pour l'application du maximum à facturer. le premier compteur comprend les interventions 
personnelles pour les prestations de soIns de santé relevant de la compétence du fédéral, telles que définies à 
l'article 37sexles de la 101 relatIve à l'assurance obligatoire 50lns de santé et Indemnités, coordonn~ le 14 Juillet 
1994. Les organismes assureurs tiendront également un compteur Interfédéral pour chaque ménage comprenant 
à la fois les interventions personnelles fédêrales et les Interventions personnelles des entités fédérées. Sur la base 
de ce compteur Intertédéral, les organismes assureurs dêtermlneront sile plafond de tickets modérateurs 
applicable à un ménage est atteint et rembourseront ensuIte les Interventions personnelles excédant ce plafond 
de tickets modérateurs. Pour le reste, toutes les règles du m8j(Imum à facturer telles que visées au Chapitre IIlbls 
du Titre III de la 101 coordonnée du 14 Juillet 1994 s'appliquent. Le montant total des Interventions personnelles 
qu'un ménage doit supporter pour les prestations de santé fournies dans une année civile donnée est par eKemple 
touJours déterminé en fonction des revenus du ménage (maximum à facturer revenus) ou sur la base de la 
catégorie sociale à laquelle appartient un ménage (maximum à facturer social). Il n'y a pas non plus de 
modification au maximum il facturer pour les malades chroniques. SI le MAF 100 % s'applique, le bénéficiaire 
n'aura plus à avanCer le montant de l'Intervention personnelle et celle-cI Jlourra être facturée directement par le 
dispensateur de soins ~ l'institution de paiement compétente. Le compteur InterMdéral sera également utilisé par 
les organismes assureurs pour déterminer si un bénéficiaire a atteint le montant d'Interventions personnelles fixé 
pour l'allocation forfaitaire pour malades chroniques. 

Enfin. cet article prévoit que, pour déterminer si un bénéficiaire remplit le critère financier pour l'octroi ou la 
prolongation du statut de personne atteinte d'une affectlon chronique, les organismes assureurs prendront non 
seulement en compte les dépenses de santé qui relèvent de la compétence de l'autorlt~ fédérale, mals également 
celles qui étalent prises en compte avant la slklème réforme de l'~tat et quI ont dté transférées aux entités 
fédérées par la sixfème réforme de l'État. 

Article 3. L'article 3 détermine la contribution que les entités fédérées doillent au fédéral pour l'inclusion des 

Interventions personnelles des entités fédérées dans le maximum à facturer. Pour déterminer cette contribution. 
Il est tenu compte de manIère globale du rapport relatif entre, d'une part, les Interventions personnelles fédérales 
et, d'autre part, les Interventions personnelles des entités fédérées, et ce en ce qui concerne tant les interventions 
personnelles qui sont Incluses dans le compteur de manière globale, que les dépenses finales du MAF, lorsque le 
plafond a été atteint de manière globale et que le bénéfice du MAF a donc été octroyé. En d'autres termes, cette 
clé de répartition examine de manIère globale le rapport relatif entre les Interventions personnelles fédérales et 
les Interventions personnelles règionales, puis répartit les dépenses MAF au prorata entre l'assurance maladie 
obligatoire d'une part, et les entitits fédérées d'autre part, selon ce rapport relatif. 
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Article 4. L'article 4 détermine la répartition de la contribution telle que définie à "article 3 entre les entités 
fédérées. Le domicile du ménage 8U 1er Janvier de "année d'application du MAF détermine "entité fédérée 

redevable du remboursement. Les sommes dues sont déduites des dotations. 

Comme Indiqué dans "explication cénérale. les compétences transférées ont également un Impact pour 
l'allocation forfaitaire pour malades chroniques et le statut de personne atteinte d'une affection chronique. Afin 
de compenser les dépenses de l'autorité fédérale pour "allocation forfaitaire et en raison du statut, JI est proposé, 
dans le cadre du présent accord de coopération, de prévoir comme contribution minimum la contribution 
moyenne pour le maximum il facturer pour la période 2016·2019. Cette contribution sera donc due si le décompte 
réel pour le maximum il facturer est Inférieur .. pour compenser les dépenses de l'autorltéfédérale pour l'allocation 
forraitalre et du fait du statut de personne atteinte d'une affection chronique. 

Article S. l'article 5 dispose qu'une entité fédérée quI modifie les Interventions personnelles comprises dans le 

maximum à facturer doit en Informer l'INAM 1 et les autres entités fédérées. L'INAMI publiera une liste des 
modifications sur son site Internet. L'INAMI communique également aux entités fédérées les adaptations 
réglementaires apportées au mallimum il facturer et les modifications Importantes des règles générales en 
matière d'Interventions personnelles, et les publie sur son site Internet. 

Article 6. L'article 6 prévoit que la Conférence Interministérielle Santé publique suivra la mise en œuvre du présent 

accord de coopération et, le cas échéant, pourra proposer des modifications. 

Article '.l'artlcle 7 fixe la date d'entrée en vigueur de l'accord de coopération. 
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Accord de coopération entre "Autorité fédérale l la Région flamande, la Région wallonne et la Région 

de Bruxelles-Capitale en ce quI concerne le maximum à facturer, "allocation forfaitaire pour malades 
chroniques et le statut de personne atteinte d'une affection chronique 

Vu les articles 128, 130,135 et Ha de la Constitution; 

Vu la 101 spéciale du B aoOt 1980 de réformes instltut1onnelles, les articles S, § 10',1, 3", 4° et S', !l2bis, § 1« et 94, 
§ 1ter i 

Vu la 101 du 31 décembre 1983 de réformes Institutionnelles pour la Communauté germanophone, artlde 4 ; 

Vu le décret spécial de la Communauté française du 3 avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté 
française dont l'exerclte est transféré à la Réslon wallonne et à la commission communautaire fran~alse ; 

Vu le décret de la Commission communautaire françaIse du 4 avril 2014 relatif aUl( compétences de la 
Communauté française dont l'exercice est transféré à la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française j 

Vu le décret de la Région wallonne du 11 avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté française dont 
rexerclce est transféré Il la Région wallonne et à la Commission communautaire française; 

Vu le décret de la Communauté flamande du 18 mal 2018 relatif 11 la protection sodale flamande j le décret du 6 
juillet 2018 relatif à la reprise des secteurs des maisons de soins psvchlatrlques, des initiatives d'habitation 
protégée, des conventions de reval/dation, des hÔpitaux de reval/dation et des éqUipes d'accompagnement 
multidiscIplinaires de soins palliatifs i et l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 décembre 2018 portant 
e)(écutlon du décret du 6 Juillet 2018 relatif à la reprise des secteurs des maisons de soins psychiatriques, des 
Initiatives d'habitation protégée, des cOl1ventions de revalldatlon, des h6pltaux de revalldation ct des équipes 

d'accompagnement multidisciplinaires de soIns palliatifs; 

Considérant qu'II est nécessaire d'assurer la continuite des méçanismes de protection du maximum à facturer, de 
l'allocation forfaitaIre pour malades chroniques et du statut de personne atteinte d'une affection chronique; 

Considérant que les bénéflçlalres ne doivent pas être desservis pal' les modifications résultant de la sixième 
réforme de l'Etat; 

Considérant qu'II est donc nécessaire de prendre des dispositions relatives à la prise en compte de certains tickets 
modérateurs et dépenses de santé des entttés fédérées dans les mécanismes du MAf, de l'allocation forfaitaire 
pour malades chroniques et du statut de personne ~ttelnte d'une affection chronique, et d'en déterminer le 
financement; 

l'Etat fédéral, représenté par le Gouvernement fédéral en la personne de Alexander De Croo, Premier ministre, 
et de Frank Vandenbroucke, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé pUblique; 

La Communauté flamande, représentée par le Gouvernement flamand en la personne de Jan Jambon, Ministre­
président du Gouvernement flamand, et de Hilde Crevlts, minIstre flamande du Bien-être, de la Santé publique et 
de la Famille; 
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La Région wallonne, représentée par son gouvernement en la personne de Ello DI Rupo, Ministre-président du 
Gouvernement wallon et de Christie Morreale, Vice-présidente du Gouvernement wallon et Ministre de l'Emploi, 
de la Formation, de la Santé, de l'Act/on sociale et de l'Economie, de l'tgallté des chances et des DroIts des 
femmes; 

La Communauté germanophone, représentée par son eouvernement en la personne de Oliver Paasch, Minlstre­
président et ministre des Pouvoln locaux et des finances et de Antonlos Antonladls, Vlce-mlnlstre-présldent et 
ministre de la Santé et des Affaires sociales, de l'Aménagement du territoire et du Logement; 

La Communauté française, représentée pllr son gouvernement en la personne de Pierre-Yves Jeholet:, Mlnlstre­
président de la Communauté française, et de Françoise Bertleaux, ministre de l'Enselllnement supérIeur, de la 
Recherche scientifique, des HOpltaulI unlversltaJres, de l'Alde à la Jeunesse, des Maisons de Justice, de la Jeunesse 
et de la Promotion de Bruxelles; 

la CommissIon Communautaire Commune, représentée par le Collège r~unl, en ta personne de Rudi Vervoort, 
Président du Collège réunI, et d'Alain Maron et Eike Van den Brandt, membres du Collège réunI, en charge de 
l'Action sociale et de la Santé; 

La Commission comrnunautalrefrançalse, représentée par le Collège, en la personne de Barbara Trachte. Mlnlstre­
Présidente du Collège, chargée de la Promotion de la Santé, de la Famille, du Budget et de la Fonction publIque, 
et d'Alain Maron, membre chargé de l'Action sociale etde la Santé i 

Exerçant conjointement leurs compétences propres, conviennent de ce qui suit: 

Article 10
'. Pour l'application du présel'lt accord de coopération, on p.ntend par: 

1· « Mallimum à facturer» : le maximum il facturer dans ('assurance soins de santé, visé au Chapitre III bis du Titre 
III de la 101 relative à l'assurance obligatoire soins de santé ct Indemnités, coordonnée le 14 Juillet 1994 ; 

2' « politique de sCilnt4\! » : la politique de santé visée à l'article S, § l,Ide la 101 spéciale du 8 aoOt 1980 de réformes 
Institutionnelles; 

3' (( Intefventlon personnelle fédérale Il; l'Intervention personnelle visée à l'article 37sexles de la 101 relative à 

l'assurance obligatoire soins de santé et Indemnités, coordonnée le 14 Juillet 1994 : 

4" Il intervention personnelle des entités fédérées Il: montant prIs en charge par un bénéficiaire en vertu de la 
réglementation d'une enUte fédérée pour des prestations dans le cadre de la politique de santé; 

5' Il organismes assureurs Il ; les organismes assureurs visés à l'article 2, 1), de la 101 relative à l'assurance 
obligatoire soins de santé et Indemnités, coordonnée le 14 Juillet 1994 ; 

6" « entités fédérées Il: la Communauté flamande, la Région wallonne, la Communaute germanophone, la 
communauté française, la Commission communautaire française (Cocot) et la Commission communautaire 
commune (Cocom) ; 

7" cc allocation forfaitaire pour malades chronlques)l: l'allocation forfaitaire visée li l'arrêté royal du 2 Juin 1998 
portant exécution de l'article 37, § 16bls, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 
coordonnée le 14 Juillet 1994 i 
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8" (C statut de personne atteinte d'une affection chronique Il : le statut de personne atteinte d'une affection 
chronique visé à l'arrêt~ roval du 15 décembre 2013 portant exécution de l'article 37vlties/l de la 101 telatlve à 
l'assurance obligatoire soins de santé et Indemnités, coordonnée le 14 Juillet 1994. 

Art. 2. Pour l'appllcatJon du maxImum à facturer, Jes organismes assureurs gèrent un compteur pour les 
Interventions personnelles fédérales, d'une part, et un compteur comprenant il la fois les Interventions 
personnelles fédérales et les Interventions personnelles des entités fédérées qui sont prises en considération pour 
leur prise en compte dans le maximum à facturer, cl-après dénommé "le compteur Interfédéral", d'autre part, et 
en assurent l'exécution à l'I!gard de leurs membres. le compteur Interfédéral sert de base aux organismes 
assureurs pour déterminer si le plafortd des Interventions personnelles est atteint et pour rembourser les 
Interventions personnelle~ qui déllBssent ce plafond ou pour amener l'Intervention à 100 ~ sIle MAF 100 ~ est 
d'application. 

le compteur Interfèdéral sert également de base aux organismes assureurs pour déterminer, pour l'octroi de 
l'allocation forfaitaire pour malades chroniques, si le total des Interventions personnelles qu'un bénéficiaire a 
supportées a atteint le montant fixé. 

Pour déterminer si un bénéficiaire remplit le crItère financier pour l'octroi ou la prolonllation du statut de 
personne atteinte d'une affect/on chronique, les organismes assureurs contInuent à tenir compte des dépenses 
de santé qui étalent prises en compte au 1er )ulliet 2014 et qui ont été trans~rées aux entités fédérées. 

Art. 3. les entités fédérées visées à "article 4 sont redevables à l'autorité fédérale d'une contribution pour 
l'Inclusion des Interventions personnelles des entités fédérées dans le maxlm\lm à facturer. Cette contribution est 
calculée de la milnlère suivante: le surcoOt généré par l'Inclusion des Interventions personnelles des entités 
fédérées dans le compteur Interfédéral est détermIné via un calcul global. Ce surcaOt est ensuite réparti 
proportionnellement entre l'autorité fédérale et les entités fédérées en fonction du rapport entre le total des 
Interventions personnelles fédérales et le total des Interventions personnelles des entl~ fédérées. 

Art. 4. la contribution visée à l'artIcle 3 est due par la Communauté flamande, la COmmunauté française, la 
Communauté germanophone ou la Commission communautaire commune, selon que les ménages pour lesquels 
le maximum à facturer est atteint sont Inscrits au l·r Janvier de l'année d'application du maximum à fac:turer au 
registre de la population d'une commune de la région de langue néerlandaise, la région de langue française, la 
région de lanRue allemande ou la r~8lon bilingue de Bruxelles-Capitale. 

La contribution ainsi calcuiée pour chaque entité fédérée est déduite des dotations respectives vIsées à l'arttcle 
4717 de la loi spéciale du 16 JanvIer 19B9 relative au financement des Communautés et des Réglons. Toutefois, si 
la contribution calculée pour une entité fédérée est Inférieure aUx montants Indiqués dans le tableau cl-dessous, 
ce sont les montants Indiqués dans le tableau qui sont déduits: 

Domicile du ménage Débiteur Montant .. -
Région de langue néerlandaise Communauté flamande 3.795.379,37 euros 
Région de langue française Communauté françaIse (transféré à 655.188,98 euros 

la Région wallonne conformément à 
l'article 138 de la COll5tltutlon) 

Région de langue allemande Communautê~ermano~hone 000 euro 
Mglon blllnllue de Bruxelles-Capitale Commission communautaire 333.093,76 euros 

commune 
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Art. 5. l'Institut national d'assurance maladie-Invalidité publie sur son site Internet un aperçu des Interventions 
personnelles des el'ltltés fédérées qui sont reprises dans le maximum à facturer au moment de l'entrée en vfgueur 
du present accord de coopér;iltlon pour chaque entité fédérée. Lorsque la téglementatlon d'une entité fédérée 

apporte des modifications aux Interventions personnelles de l'entité fédérée reprises dans le maximum à facturer 
Ol! lorsque la réglementation d'une entité fédérée déc;lde d'ajouter ou de supprimer des Interventions 
personnelles, l'entité fédérée en Informe l'Institut natIonal d'assuranctl maladle-lnvalIdlté et les autres entités 
fédérées. 

Chaque entlte fédérâe tiendra compte du prIncipe de loyauté fédérale dans toute modIfication éventuelle des 
Interventions personnelles visées à l'alinéa précédent. 

L'Institut modifie, Je cas échéant, la liste publiée sur son site Internet. les modifications de la liste sont publiées le 
premier Jour de chaque trimestre calendaire après l'expiration d'un d~lal de dix Jours suIvant la notification. 

L'Institut communique aux entités féd~rêes les adaptations réglementaIres apportées au maximum à facturer et 
les modifications Importantes des règles générales en matière d'InterventIons personnelles, et les publie sur son 
sIte Internet. 

Art. 6. La Conférence Interministérielle Santé publique suit la mise en œuvre du présent accord de coopération et 
soumet, le cas échéant, des propositions d'adaptation. La Conférence interministérielle Sant!! publique s.e rilunlt 
dès qu'une partie t! l'accord de coopération en fait la demande. 

Art. 7. le présent accord d!! coopération entre en vigueur au 1·' Janvier 2024. 

F,dt à , le 

1 e Premier minIstre, 

J' -

J.JAM!!ON 
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l.r. Vice-premier ministre et Ministre d!!s AffaIr es 
sociales et de la Santé publique, 

( I-tt+ 
F. VANDENBROVCKE \ , 

la Ministre flamande du BIen-être, de la Santé 
publique et de la Famille, 

Hilde Crevits Digltaal ondertek end 
door Hilde Crevits 

(Authenticati (Authentlcatlon) 
Datum: 2024.01.26 

on) 16:07:12 +01'00' 

H. CREVITS 



Le Ministre-président de la Communauté française, 

P.-Y. JEHOlET 

Le Mlnlstre-présldent, Ministre des Pouvoirs locaux et 
des Finances du gouvernement de la Communauté 

germanophone, 

Oliver Paasch Qigltal unterschrleben 
von Oliver Paasch 

Mi n isterprasid Mlnlsterprllsident 
Datum: 2024.02.14 

ent 16:41 :33 +01 '00' 

0, PAASCH 

Le Président du 

Le membre du Collèg 
communautaire commune, en charge de l'Act 

sociale et de la Santé, 
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la Ministre de l'Enseignement supérieur, de la 
Recherche scientifique, des HÔpitaux universitaires, 
de l'Alde à la jeunesse, des Maisons de Justice, de la 

Jeunesse et de la Promotion de Bruxelles de la 
CDmmunauté française, 

F. BERTIEAUX 

Le Vlce-mlnlstre-présldent, 
Ministre de la santé et des Affaires sociales, de 
l' Aménagemen t du territoire et du Logement du 

gouvernement de la Communauté germanophone, 

Digital 
Antonios unterschrleben von 

Antonlos Antonladis 
Antoniadis Datum: 2024.02.14 

08:36:22 +01'00' 

Le membre du Coll e réuni de la CommIssion 
une, en charge de l'ActIon 

etde la Santé, 
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l e Ministre-président du Gouvernement wallon, 

La Mlnlstre·Présldente du Collège de la missIon 
communautaire française, chargé'! de la Promotion 

de la Santé, de la Famille, du Budget et de la Fondlon 
publlqup., 
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La Vice-Présidente du Gouvernement Vlnllon et 
Ministre de J'Emploi, de la Formation, de la Santé, de 
l' Action ~oaJlllBefëll!'l' ronamle sociale, de l'Égalité 

(les chances nt d Droits des femmes, 

C. MORREALE 

Le membre du Collège de la Commission 
communautdlre française, chargé de l'ActIon sociale 

et de Santé, 



Samenwerkingsal<koord tussen de Federale Overheld, de Vlaamse Gemeenscllap, de Franse 

Gemeanschap, de Dultstallge Gemeenschap, de Gemeenschappelljke Gemeenschapscommissie, het 

Waalse Gewest en de Franse Gemeenschapscommissie betreffende de maxlrnumfactuur, de 
forfaitaire toe/age voor chronlsch zia/ten en het statuut van persoon met een chronische aandoening 

AlGEMENE TOELICHTING 

BIJ de Zesde Staatshervormlngwerden een aantal bevoegdheden Inzake gezondheldszorg overgedragen naar de 

deelentltelten. Van dIe overgedragen bevoegdheden werd het persoonlijk aahdeel van de dagprljs van de 
geYsoleerde G· en Sp· zlekenhulIen en het persoonlijk aandeel van de dagprljs van bepaalde revalidatieinstelllnger. 
ln aanmerkfng genomen voorde maxlmumfactuur. GeliJktljdlg met deze bevaegdheldsoverdrachten, werden 001< 

de mlddelen die betrel<klng hebben op dele persaonlljke aanclelen, zoats deze warden vergoed ln het kader van 
de MAF, overgedragen. 

Om de contlnul'telt en de budgett~lre neutraUtelt lIOor de teehthebbel'lden te waarborgen 15 ln artikel 94, § 1ter 
van de BIJzondere Wêt van 8 8Ugl.l5tUS 1980 tot hervormtng der Instclltngen een overgangsperlade voorzlen, 
t11dens dewelke de Gemeenschappen en de GemeenschappeflJlce Gemeenschapscommissie een beroep kunnen 
blijven doen op de federale overheld am, tegen vergoedlnc, de hlerboven genoemde prestatles, geplafonneerd 
tot de gerndexeerde geldende beclragen, te bllJven Integreren ln de federale MAF. De modalltelten van deze 
betaling maken het voorwerp ult van artlkel 68qulnqules, § 3, van de Bijzondere wet van 16 Januarl 1989 
betreffende de financlerlng van de gemeensthappen en de gewesten. 

De voormelde overgangsregellng Is met ilkkoord van de federale overheld en de deelentitelten verlengd tot eind 
2023. Huldig samenwerklngsakkoord heeft tot do el om het behoud IIan rechten voor de patlënt te garanderen en 
recntszekerheid voor Bile betrokken partijen te bleden. Olt nI gebeuren door het opzetten van een Interfederale 
tellervoor de maximumfuctuur waar aile remgelden in worden gpllenemen %oals voorheen ln de federale teller. 

De federale overhe/d enerzljds en de deelentltelten anderzijds staan ln voor de financierlng van hur. 
bevoegdheden. oyereenlcomstlg de Bljzandere Wet. De financlering door de deelentltelten is dus beperkt tot !let 
deel van de remgelden tengevolge van overgedragen bevoegdheden. Momenteel gaat het over de remgelden 
voor de geïsoleerde G· en Sp· zlekenhulzen (revalldatlez/el<enhullen) en bepaalde rel/alldatleovereenkomsten, 
maar net akkoord laat de mogellJkheld open dat de deelentltelten hier in de toekomst nog remgelden voor andere 
prestaties ln het kader va n het gezandheldsbeleld aan toevoegen. 

De woonplaats van de persoon op ljanuarl van het kalenderJaar bepaalt welke deelentltelt bevoegd is voor de 
flnancierlng van het deel van het remgeld dat valt onder de overgedragen materles en waarop dit 
samenwerklnesakkoord van toepasslng Is. 

De overgedragen bevoe.gdheden hebben ook een Impact op de forfaitaire toelage voor chronlsch zleken en het 
statuut van persoon met een chronlsche aandoenlng. Voot de forfaitaire toelage warden dezelfde persoonlljke 
aandelen ln aanmerklng genomen ais voor de maKlmumfactuur. Het statuut van persoon met een chronlsche 
aandoenlng 15 dan weer gebaseerd op uitgaven voer aeneeskundille verzorglnll over een bepaalde periode. 
OaarblJ wordt ook rekenlng gehouden met u1tgaven die blj de Zesde Staatshervormlng werden overgedragen naar 
de gemeenschBppen. De personen die he! statu ut chronlsche aandoenlng krlJgen, genleten van een vermfndering 
van het toepasselljke remgeldplafond voor de maKlmumfactuur. Olt samenwerklngsakkoord heeft dan ook tot 
doel om de gegevensdellng ln het kadervan de forfaitaire toelage en het statu ut van persoon met een chronlsche 
aandoenlng te consollderen. 
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ARTII(ELSGEWIJZE TOElICHTING 

Artlleel 1. Art/kel 1 bepaart wat Voor de toepasslng van dit samenwerklngsakkoord moet worden verstaan onder 
ma~lmumfactuur, gezondheldsbeleld, federaal persoonllJk aandeel, persoonliJk aandeel van de deelentltelten, 
verzekerlngslnstelUngen, deelentltelten, forfaItaire toelage v('or chronlsch zleken en statuut van persoon met een 
chronlsche aandoenlng. Onder persoonllJk aandeel verstaaf: men het bedrag dat do or de regelgevlng ten faste 
wordt gelegd van of dat kan worden aangerekend aan de personen aan wle de 20rg wordt verleend. In de 
regelgevlng betreffende de verplichte verzekerlng voor geneeskunclige venorglng wordt de term persoonlijk 
sandeel gebrurkt. In de lege/gevlng van de deelentltelten worden soms ook andere termen gebrulkt~ bv. 
gebrulkersblJdrage. 

Artlke' 2. Artlkel2 voonlet het princIpe van de Interfederale l'.I\AF-teller, De verzekeringslnstelllngen zul/en voor 
de toepasslng \lan de maxlmumfactuur 2 teflers beheren. D~' eerste teller omvat de persoonUlke aandelen voor 
de verstrekklngen Inzake gezondheldslorg die tot de bevccgdheld van de federale overheld behoren, zoals 
gedeflnleerd ln artlkel37s~les van de wet betreffende de verpllchte verzekerlng voor geneeskundlge verzorging 
en uitkeringen, gecotirdineerd op 14 juil 1994, Daamaast zuliEn de verzekeringsinstellingen voor elk Belin 00 le een 
Interfederale teller blJhouden die Iowel de federale persoonlljke aandelen ais de per.soonlljke aandelen van de 
deelentltelten bevat. Op basls van die Interfederale teller zullen de verze/(eringslnstelllngen bepalen of het voor 
aen gezln toepiissellJke remgeldplafond Is barelkt en vervalgens de persoonllJke aandelen die dit remgeldplafond 
overschrlJden terugbetalen, VOOT het overlee bU/ve n aile reg~ls vaf! de maxlmumfactuur zoals bepaafd ln 
Hoofdstuk Il IbIs van Titel III van de gecollrdlneerde w et van M Juil 1994 van toepasslng, Het totaal bedrag van 
de persoonllJke aandelen dat een gezln ten laste moet nemen voor geneeskundlge verstrekklngen die ln een 
bepaald kalenderJaar zlJn verrlcht, wordt bu, nOB attlJd bepaald ln funetle van de Inkomsten van dat gelln 
(inkomensmBxlmumfactuur) of op grond van de sociale \ cateBorle waartoe een gezln behoort (sociale 
mal<lmumfactuur), Ook alln de maxlmumfactuur voor <:hroni~ch zleken wordt nlets gewlJzlgd, Ais de MAF 100 % 
van toepasslng Is, 2al de rechthebbende het bedrag van het p.ersoonlljk aandeel nlet Meer moeten voorschleten 
en kan dIt door de largverlener rechtstreeks worden gefactureerd aan de bevoegde ultbetalingslnstelllngen. De 
Interfederale teller 2al daor de verzekeringslnstelll llgen tevens worden gebrulkt om te bepalcn of een 

', ' 

rechthebbende het vastgestetde Brensbedrag van de perSo~nlljke aandelen heett berelkt Voor de forfaitaIre 
toelage voor chronlsch lleken. 

Olt artlkel voorzlet tenslotte dat de verzekerlngslnstelllngen, 'om te bepalen of een rechthebbende voldoet aan 
het flnandeel criterium voor de toekennln!! of verlenging van het statu ut van persoon met een chrontsche 
BBndoenlng, nlet alleen rekenlng zullen houden met de ultgaven voor gezondheldszorg die tot de bevoegdheld 
van de Federale overheld behoren, maar ook met de ultgaven voor gezondheidszorg die v66r de Zesde 
Staatsherllormlns werden ln Dilnmerklng genomen en die door de 2esde 5taatshervormlng werden overgedragen 
naar de deelentltelten. 

Artlllel3, Artikel3 bepaalt de vergDedlng die de deelentltelten verschuldlgd zljn aan de fedarale overheld voor de 
opname van persoontljke aandelen van de deelentltelten ln de mllxlmumfactuur. Om dele vergoedlng te bepalen 
wordt ln globo gekeken naar de relatlelle verhouding tussen ener1.ljds de federale persoonllJke aandelen en 
anderzlJds de persoonll]ke aandelen van de deelentltelten, en dit zowel voor wat betreft de persoonll/ke aandelcn 
die ln globo ln de teller zljn opgenomen, ais voor de uttelndellJke ultgaven ln de MAF, ln die gevalten waarln ln 
globo het grensbedrag ook werd berelkt en het voorde el van de MAF aldus werd toegekend. Blj dele 
verdeelsleutel wordt met andere wODrden gekekeh wat globeal genomen de rel~tleve verhoudlng 15 tussen de 
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federale persoonlljke aandelen versus de persoonliJke aandelen van de deelentltelten, en worden vervolgens de 
ultgaven ln de MAF verdeeld tussen enerzljds de verpllchte ver2ekerlng, en anderz/jds de deelentltelten, conform 
die relatleve verhoudlng. 

Artllcel4. Artll<el4 bepaalt hoe de vergoedlng 20als bepaald ln artikel3 wordt verdeeld tussen de deelentltelten. 
De woonplaats van het Be21n op 1 januarl van hetJaar van toepasslng van de MAF bepaalt welke deelentltelt de 
vergoedlng verschuldlgd Is. De verschuldlgde bedragen worden afgehouden van de dotatles. 

De overgedragen bevoegdheden hebben 20al5 vermeld ln de algemene toelichtlng ook een Impact voor de 
forfaitaire taelage voor chronlsch zleken en het statu ut van persoon met een chronlsche aandoenlng. Om de 
ultgaven van de federale overheld voor de forfaitaire toelage en ten gevolge lIan het statuut te compenseren, 
wordt voorgesteld om ln het kader van huldlg samenwerklngsakkoord de gemlddelde vergoedlng voor de 
maxlmumfactuur voor de periode 2016-2019 aIs mlnlmumvergoedlng te voorzien. Deze vergoedlng zal dus 
verschufdlgd 21Jn ais ~e werkelUke afrekenlng voor de maximumfactuur mJnder zou bedragen en dit ter 
compensatle van de ultgaven van de federale overheld voor de forfaitaire toelage en tengevolge van het statuut 
van persaon met een chronlsche aandoenlng. 

Artillei S. Artlkel5 bepaalt dat een deelentltelt die wlJzlglngen aanbrengt aan de persoonUJke aandelen die 
worden opgenomen ln de maxlmumfactuur, het RIZIVen de andere deelentltelten hiervan ln kennls stelt. Het 
RIZIV lai op zljn website een IIJ5t publlceren van de wlJzlglngen. Het RIZN communlceert ook reglementalre 
aanpassingen aan de maximumfactuur, en belangriJke wljzigingen aan algemene regels Imake remgeld aan de 
deelstaten, en publlceert dIt op zUn website. 

Artlkel6. Artlkel6 vooniet dat de Intermlnlsteriële Conferent!e Volksgslondheid toezlcht 2al houden op de 
ultvoerlng van dit samenwerktngsakkoord en Indien nodlg, voorstellen tat aanpasslng kan voorstellen, 

Artllcel7. Artlkel7 bepaalt de datum van Inwerltlngtredlng viln het samenwerklngsakkoord. 
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Samenwerklngsakkoord tussen de Federale Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 

Gemeenschap, de Dultstallge Gemeensehap, de Gemeenschappelflke Gemeenschapscommissie, het 
Waalse Gewest en de Franse GemeenschapscommissIe betreffende de malClmumfactuur, de 

forfaitaIre toalage voor chronlsch zleken en het statu ut van persooh met een chronlsche aandoening 

Gelet op de Grondwet, artlkel128, 130, 135 en 1:18 ; 

Gelet op de bljzondere wetvan 8 augustus 1980 tot hervormlng der InsteUingen, de artlkelen 5, §it l, 3·, 4" en 
S·, 92bli, § 1 en 94 li Iter; 

Gelet op de wet van 31 deeember 1983 tot hervormlng der Instellingen voor de Duitstallge Gemeenschap, artlkel 
4; 

Gelet op het bJjzonder decreet van de Franse Gemeeoschap van 3 april 2014 betreffende de bevoegdheden van 
de Franse GemeAlnschap waarvan de ultoefenlng naar het Waalse Gewest en de Franse Gemeenschapscommissie 
wordt Dllergedragenj 

Gelet op het decreet van de Franse Gemeen$chapscomml~$le van 4 april2014 betreffende de overdracht Van de 
ultoefenlng ' van de bevoegdheden van de Franse Gemeensc:hap naar het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie; 

Gelet op net decreet lIan het Waalse GeWQst van 11 april 2014 betreffende de bevoegdheden van de Franse 
Gemeenschap waarvan de ultoefenlng ilan ncl Waalse Gewest en aan de Franse GemeenschapscommIssie 
overgedragen wordt; 

G elet op het decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 18 mei 2018 houdende de Vlaamse sodale bescherming; 
l'let decreet van 6 Juil 2018 betreffende de overname lIan de sectoren psychlatrlsehe verzorglngstehulzen, 
iilltlatteven van beschut wonen, revalidatleeonventles en rellandatfeziekenhul~en; en het Besrult Van de Vlaamse 
Regerlnll van 7 december 2018 houdende de ultvoerlng van het decreet van 6 Juil 2018 betreffende de overname 

van de sectoren psychlatrische lIerlorglngslehullen, Inltlatleven van beschut wonen, rev.lldatleovereenkomsten, 
revalldatlezlekenhulzen en multldlstlplfnalre begeleldlngsequlpes Vaor pal/latieve verzorglng; 

Overwegende dat het noodzakelljk Is om de contlnuïtelt van de besehermlnllsmechanlsmes van de 
msxlmumfactuur, de forfaitaire toelase voor chronlsch zleken en het statu ut van persoon met een chronlsche 
aandoenlng te garanderen; 

Overwegende dat de rechthebbel'lden nlet mogen gehlnderd worden door de wlJzlglngen Ingevalse de Zes<le 
50 ta atshcrvormlngj 

Overwegende dat het derhalve l1oodzakell1k 15 een regellng te treffen met betrel<klng tot de opname van sammlge 
remgelden en uitgaven voor geneeskundige verzorg!ng van de deelentltelten ln de mechanlsme.s van de MAF, cie 
forfaitaire taelage voor chronlsch zleken en het statuut van persoon met een chronlsche aandoenlng, en de 
flnanc!erlng hlervan vast te le888n; 

De Federale overheld, vertegenwaordlgd door de Federa le Regerlng,ln de persaon van Alexander De Croo, Eerste 
mlnlster, en Frank Vandenbroucke, Vlte-eerste mlnlster en minlster Van Sociale 2aken en Volksgezondheldi 
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De Vla!lmse Gemeenschap, vertegenwoordigd door de Vlaamse Reserlng,ln de persoan van Jan la mban, M Inlster­
president van de Vlaamse Regerlng en Hilde Crevlts, V/aarns mlnlster van Welzijn, Volksgezondheid en Gezln; 

Het Waals Gewest, vertegenwoordlgd door zl}n regerlnc, ln de persoon van Ello DI Rupo, Mlnfster-presldent van 
de Waalse Regerlng en Christie Morreale, Vice-presidente van de Waalse Regerlng en mlnlster van Werk, Vormlng, 
Gezondheld, Soc;lale Actle en Sociale EconomIe, Gelijke Kansen en Vrouwenrechteni 

1 
De Dultstallge Gemeenschap, vertegenwoordlgd door zljn regering ln de persoon Van Oliver Paasch, Mlnlster-
president en mlnlster van Lokale Besturen en Flnancli!n en Antonlos Antonladls. Vice-mlnlster-presldent en 
mlnlster van Gezondheid en Sociale Aangefegenheden, Rulmtelljke Ordenlng en HulsvestlnRi 

De Franse Gemeenschap, vertegenwoordlgd door zlJn tegerlng, ln de persoon van Pierre-Yves Jeholet. Mlnlster­
President Van de Franse Gemeenschap en Françoise Bertleau)(, Mlnlster van Hoger Onderwljs, Wetenschappel!JI< 
Onderzoek, Universitaire Ziekenhuizen, Hulpverlenlng aan de Jeugd, Justltlehuizen, Jeugd en de Promotie van 
Brusseli 

De GemeenschappellJke Gemeenschapscommissie, vertegenwoordlgd door het Verenlgd College ln de persoon 
van Rudi Vervoort, Voon.ltter van het Verenlgd College en Alain Maron en EIke Van Den Brandt, leden van het 
Verenigd College, bevoegd !Joar Wellijn en ~elondheld: 

De Franse GemeenschapscommIssie, verte~enwoordlgd door het College in de perseon yan Barbara Trachte, 
Mlnlster-Voon.ltter van het Colleee van de Franse GemeenschapscommIssie, belast met Gezondheldspromotle, 
Gezln, Begrotlng en Openbaar Ambt en Alain Maron, "d belast met Welzljn en Gezondheldj 

ZIJn, gezamenliJk hun respectlevelljke bevoegdheden ultoefenend, het \loigende overeenllekomen: 

Artlkell. Voor de toepasslng van dit salYlenwerkingsakkoord wOl'dt verstaan onder: 

1° "maximurnfac:tuur": de ma)(llYIutnfactuur ln de verlekerlng voor geneeskundlge verzorglng, bedoeld in 
Hoofdstuk IIIbls van TltelllI vëln de wet betreffende de verpllchte verzekerlng voor geneeskundlge ven.orglng en 
ultkerlngcn, gecoërdlneerd op 14 juil 1994; 

2° "gezondheldsbeleid": het gezondheidsbeleld bedoeld ln artll<el5, § 1, l, van de 51j2onderc wet van B augustus 
1980 tot hervorming der Illstelllngen; 

3° "federaal persoonlljk Bandeel": het persoonllJk aandeel bedoeld ln artlkel37sexÎes van de wet betreffende de 
verpllc:hte verzekerlng voor geneeskundige verzorglng en ultkerlngen, gecoôrdineerd cp 14 juil 1994i 

4' "persoonlljk aandeel van de deelentltelten"; het bedral! dat krachtens de reglementerJng van een deelentltelt 
door een rechthebbende Is ten laste genomen voor prestatles ln het ka der van het gezondheldsbeleldi 

5' "verzekeringslnstelllngen"~ de verzeketlngslnsteliinl!en bedoeld ln artlkel 2, Il, van de wet betreffende de 
verpllc:hte verzekerlng voor geneeskundlge verzorglng en ultkerlngen, geco6rdineerd op 14 juil 1994i 

6' "deelentitelten": de Vlaamse Gemeenschap, het Waals Gewest, de DultstalIge Gemeenschap, de Franse 
gemeenschilp, de Franse Gemeenschapscommissie (Cocof) en de GetneenschappelIjke Gemeenschapscommissie 
(GGC)i 
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7· "forfaitaire toelage voor cnronlsch lieken": de forfaltafre toelage, bedoeld ln het konlnkliJk beslult van 2 junl 
1998 tot ullvoerlng van artlkel37, § 16bls, van de wet betreffende de verpllchte verzekerlng VOOT geneeskundlge 
verzorglng en ultkerlngen, gecollrdlneerd op 14 juil 1994; 

S" "statuut van persoon met een chronlsche aandoenlng": het statuut van persoon met een chronlsche 
aandoenlng, bedoeld ln het konlnkliJk beslult van 15 december 201S tot ultvoerlng van artlkel37vldes/1 van de 
wet betreffende de verpllGhte vel1ekerlng VOOT geneeskundlge verzorglng en ultkerlngen, geco/lrdlneerd op 14 
Juil 1994. 

Art. 2. De verzekeringslnstellingen beheren voor de toepasslng van de maxlmumfactuur een teller voor de 
Federale persoonllJke eandelen, enerzUds, en een teller die 20wel de federale persoonlljke aandelen ais de 
persoonlljke ilandelen van de dep.lentltelten die ln aêllnmerklng worden genomen VOOT opname ln de 
maxlmumfactuur bevat, hlerna te noemen "de lnterfederale teller", anderzllds. en staan ln voor de ultvoerlng 
eNan ten aanllen van hun leden. De Interfederale tefler dlent VOOT de verzekeringslnstellingen ais basls om te 
bepalen of he! malCimumbedtag van de petsoonllJke aande/en fs berelkt en de persoonlIJke aandelen die dit 
ms)(lmumbedrag overschrlJden terug te betalen of de tegemoetkomlng op 100 % te brengen blj toepasslng van 
dl! MAF 100%. 

De Interfederale teller dlent voor de verzekerlngslnstellingen ook aIs basls om voor de toepasslng van de 
forfaitaire toelage voor chronlsch zleken te hepalen of het totaal van de petsoonlljke aandelen die een 
rechthebbende ten laste heeft genomen het vastgestelde grensbedrag bereikt. 

Om te bepalen of een rechthebbende voldoet aan het flnancleel criterium voor de toekennlng of verlenglng van 
flet statuutv~n persacn met ean chronlsche aandoentng houden de verzekeringslnstellingen verder rekenlng met 
de ultgaven voor gezondheldszorg die op 1Jull2014 werden ln aanmerldng Renomen en die werden overgedragen 
naar de deelentltelten. 

Art. 3. De deelentltelten bedoeld ln artlkel4 zl]n aan de federale DVfHheld een vergoedlng verschuldlgd voor de 

opname van persoonllJke aandelen van de deelentltelten ln de maxlmumfactuur. Ole vergoedlng wordtberekend 
ais volgt: via een globale berekenlng wordt de meerkost bepaald die de opname van persoonlljke aandelen Viln 

de deelentltelten ln de Interfederale te 11er genereert. Ole meerkost wordt vervolgens evenredls verdeeld tus sen 
de federaJe ovemeld en de deelentltelten ln functle van de verhoudlng tussen de totale federale persoonllJke 
aandelen en de totale petsoonlljke aandelen van de deelentltelten. 

Art. 4. De vergoedlng zoals bepaald ln artlkel 3 15 vefschuldlgd door de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Dultstaflge Gemeenschap of de Gemeenschappelljke Gemeenschapscommissie, naargelang de 

gezlnnen voor dewelke de maxlmumfactuur Is berelkt op 1 januarl van het Jaer van toepasslng van de 

maxlmumfactuur Ingesehreven zijn ln het bevolklngsregb.ter van een gemeente v.1tl het Nederlandse taalgebled, 
het Franse taalgebled, het Dultse taalgeblcd of het tweetallge gebled Brussel-Hoofdstad. 

De aldus vonr elke deelentitelt berekendc vergoedlng wordt ln mlnderlng gebracht Van de respectlellelljke 
dotatles bedoeld ln artikel 47/7 van de Blj,andere wet van 16 jaouari 1989 betreffende de flnanclerlng van de 
Gemeensehappen en de GelA/esten. Indien de voor een deelentltelt berekende lIergoedlng lager Is dan de 
bedragen vermeld ln de tabel hleronder, worden evenwel de ln de tabel vermelde bedragen ln mlnderlng 
gebracht: 
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Woonplaiilts van het gelln Schuldenaar Bedrag 
Het Nederlandse taalgebled Vlaamse Gemeenschap 3.795.379 .. 37 euro - -
Het Franse taalgebled Franse Gemeenschap 655.188,98 euro 

(overgedragen aan Waalse Gewest 
krachtens artlkel138 van de Grondwet) -

Het Dultse tIIa/gebled Dultstallge Gemeenschap 000 euro 
Het tweetaUge gebled GemeenschappellJke 333.093,76 euro 
Brussel-Hoofdstad Gemeenschapscommissie --

Art, S. Het Rljkslnstltuut voor zlekte- en Invalldlteltsverzekerlng publlceert op %IJn website een ovetzlcht van de 

persoonlljke aandelen van de deelentlteiten die op het ogenbllk van Inwerklngtredlng van dit 
samenwerklngsakkoord voor elke deelentlteit worden opgenomen ln de maxlmumfactullr. Wanneer de 
reglementerlng van een deelentltelt wlJzlgtngen aanbrengt aan de persoonllJke aandefen van de deelentltelt die 
worden opgenomen ln de maxlmumfactuur or wanneer de reglementerlng van een deelentltelt beslist 
persoonlljke sandelen toe te voegen of te schrappen, stelt de deelentiteit het RUkslnstltuut vaor zlekte- en 
Invalldlteltsverzekerlng en de andere deelentltelten hlervan ln kennls, 

leder!! deelentltelt houdt blj de eventuele wljzlglngen van de persoonll)ke aandelen bedoeld ln het vorige IId 

rekenlng met het beglnsel van de fedel'ille loyautelt. 

Het Instltuut wljzlllt ln voorkomend geval de Iijst die Is gepubllceerd op 21Jn website. De wljzlgingen van de Iljst 
worden gepubllceerd op de eerste dag van elk kalenderkwartaal na afloap van een termijn van tien dagen volgend 

op de kennlsgevlnR. 

Het InstltuLlt communlceert reglementalre aanpassingen aan de maxlmumfactuur, en belangrlJke wljzlglngen aan 

alsemene rellels Inzalee remgeld aan de deelstaten, en publlceert dit op zl)n website, 

Art. 6, De Intermlnlsterlële confetenUe Volksgezondheid houdt toezlcht op de ultlloerlng van dit 

samenwerklngsakkoord en legt, Indien nodlg, voorstellen tot aanpasslng voor. De Intermlnlsteriële Conferentlc 

Valksgezondheld komt blJeen zodra een parti] blJ het samenwerldngsakleoord daarom verzoekt. 

Art, 7, Olt samenwerklngsakkoord treedt ln warklng op 1 januarl2024. 

Gegeven te , op 

De Eerste mlnlster, 

A. DECRoe 
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De Vlce-eerste mlnlster en mlnlster van Sociale Zaken 
en Volksgezondheld, 

l/.
' 1 

- -",' 1 
tl,j..lL ~ ~:':"2 <1 ,; 

F, VANDEN BROrKE 
{ . 



De Minlster-presldent van de Vlaamse Regerine, 

J.JAMBON 

De Mfnlster-Presldent van de Franse Gemeenschap, 

P.-Y. JEHOLET 

De Mlnlster-prusldent, ml nlster van Lakale Besturen 
en Flnenc!!!n ven de Regering VBn de Oultstallge 

Gemeenschap, 

Oliver Paasch Digital unterschrieben 
von Oliver Paasch 

Ministerprâsid Minlsterprtlsident 
Datum: 2024.02.14 

ent 16:42:16 +01'00' 

O. PAASCH 

De Voorzltterva t Verenlgd College van de 
Gelneensc:happel ke ' leenschapscammlssle, 

17 

De Vlaams mlllister lIan WelzlJn, Volksgezondheld en 
Gelin, 

, 0lglt8al ondertekend 
Hilde Crevits door Hilde Crevlts 

. . (Authentlcatlon) 
(Authentlcatlon) Datum: 2024.01.25 

16:07:52 +01'00' 

H. CREVITS 

Mlnlster van Hoger OnderwlJs, Wetenschappelijk 
Onderzoek, Universitaire Ziekenhullen, Hulpverlenlng 

aan de Jeugd, Justltlehulzen, Jeugd en de Promotle 
lIan Brussel Viln de Franse Gemeenschap, 

F. BERTIEAUX 

Dl': Vlce-mlnlster-presldent, Minlster van Gewndheld 
en Sociale Aangelegenheden, RulmtellJke Ordenlng 
en Hulsvestlng van de Regerlng Van de Dultstallge 

Gemeenschap, 

Digital 
Antonios unterschrleben von 

Antonios Antoniadis 
Antoniadis Datum: 2024.02.14 

08:37:07 +01 '00' 

A. ANTONIADIS 

Het /id van het Verenlgd College van de 
Gemeen!:.chappetljke Gemeenschapscomml~sle. 

bevoegd voor WetzlJn en Gezondheld, 



Het lid van het Verenigd C.ollege van de 
Gemeenschappelljke Gemeenschapscommissie, 

bevoegd voor Wel%lJn en Gezondheld, 

De Mlnlster-Voorzitter van het College van de Franse 
GemeenschapscommissIe, belast met 

Gezondheidsprornotle, Gelin, Begroting en Openbaar 
Ambt, 

B. TRACHTe 
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De Vice-presidentevan de Waalse Regering en 
Minister v.!1J.We Vormlng. Gezondheld, Sociale 

A91e'éil Sociale Et amie, Gelljke Kansen en 
& Vrouw nrechten, 

C.MORREAlE 

Het lid van het College van de Franse 
Gemeenschapscommissie, belast met WelIfjn en 

Gezondheld, 



Zusammenarbeltsabkommen zwlschen dem F8derafstaat, der Flamlschen Gemelnschaft, der 

Franzosfsthen Gemelnschaft, der Deutschsprac:tJlgen Gemelnschaft, der Gemefnsamen 

GerneinschaftskommlsslonJ der Wallonlschen Region und der Franlllslschen 
Gemeinschaftsl<ommfsslon Uber die maximale Gesundheltsrechnung, die Pauschalbelhllfe fUr 
chronlsch ((ranke und das Statut von Personen mit chronlschen Erkrankungen 

AlLGEMEINE ERLlUTERUNG 

Mit der Sechsten Staatsretorm wurde elne Relhe von 6efugnlssen lm Berelch der Gesundheltsversorgung auf dIe 
Tellstaaten Ubertragen. Von dlesen Ubertragenen Befugnlssen wurden der Elgenalltell am Tagessatz von Isollerten 
G- und Sp-Krankenhliusem und der Eigenanteil am Tagessat.l von best/mmten Rehablfltatlonselnrlchtungen für 
die maximale Gesundheltsrechnung (MAGER) berOckslchtrgt. Glelchzeltlg mIt dlesen BefugnlsObertragungen 
wurden au en die mit dlesen Eigenantellen verbundenen Mlttel, die lm Rahmen des MAF vergOtet werden, 
!.Ibertrsgen. 

Um die I<ontlnultat und die Haushaltçneuttalltiit fOr die BegQnstlgten zu gewahrlelsten, sleht Arttkel94, §1ter des 
Sondergesetze.s vom B. August 1980 2Ur Reform der InstltutIonen elne Obergangszelt vor. w~hrend der dIe 
Gemelnscnaften und die Gemeinsame Gemelnschaftskommlsslon den Fëderalstaat welterhln auffordern I<tinnen, 
die oben genannten lelstungen. dIe auf die seltanden Indexlerten Betr5ge begrenzt sind, gegen Entgelt ln dIe 
fôderalen MAGER zu fntegrleren. Ole Modalltl!ten dleser Zahlung slnd Gegenstand von Artlkef 68quinqules, §3, 
des Sondergesetzes vom 16. Januar 1989 Ober die Flnanzlerun.ll der Gema/nschaften und Reglonen. 

Ole vorgenannte Obergangsregelung wurde lm Einvemehmen zwlsehen der fOderalen Regierung und den 
Tellstaaten bis Ende 2013 verllingert. Das derzelt/se Z~sammenarbeltsabl(ommen 5011 die WanNng der 
Patlentenrechte gewahrlelsten und Rechtsslcherhelt fOr aile Betell/gten schaffen. 2u dlesem Zweck wlrd eln 
Interftideraler Zâhler fUr die MAGER elngerlchtet, der aile Eigenantelle w/e blsher der fôderalen Zlihlcr enthalten 
wlrd. 

Der Fôderalstaat aut der elnen Selte und die Tel/staaten auf der anderen Selte sInd fOr die Flnanzlerung Ihrel' 
BefugnJsse gemliB dem Sonderseseh verantwortl/ch. ole F/namlerung durch die Tellstaaten Ist somlt aufden Tell 
der elgenantelle beschrankt, der aut die Obertragenen Befugnlsse zurOtkzufilhren Ist. Derzelt handelt es slch um 
die ElgenBntelle fOr die Isollerten G- und Sp-Krankenhlluser (Renabllltationskllnlken) und bestlmmte 
Rohabllltatlonsllerefnbarungen, 8Der das Abkommen lasst die Mogllchkelt offen, dass dIe Tellstaaten ln Zukullft 
Elgenantelle fUr andere gesundheltspolltlsche Lelstungen hlnzufOllen ktlilnan. 

Der Wohnsltz der Person am 1. Januar des KalenderJahres be$tlmmt, welcher Tellstaat fOr die Flnanzlerung des 
Tells des Eigenantelis zustllndlg Ist, der von den Obertragenen Angelegenhelten betroffen Ist und fUr den dleses 
Zusammenarbeltsabkommen gllt. 

Ole Ubertragenen Befugnlsse wfrlcen slch auch auf die Pauschal\lergOtung für chronlsch Kranke und das Statut von 
Personen mit chronlschen Erkrankungen BUS. FOr den Pauschalbetfa8 werden die glelchen perstlnllchen Antelle 
berUckslcfltlgt wJe für die maldmale Gesundheltsrechnung. Du Statut elner Person mit elner chrcnlschen 
Erkrankung wlederum baslert auf den Ausgsbell fOr die medizlnlsche Versorgung Ober elnen bestlmmten 
Zeltraum. Darln enthalten sInd Ausgaben, die lm Rahmen der Sechsten Staatsreform auf dIe Gemelnschaften 
Obertragen wurden. Ole Personen, denen des Statut elner chronlschen Etkrankung zuerkannt wurde, erhalten 

elne Erm~Blgung aut den geltenden Htlcnstbetrag des Eigenantells fOr die maximale Gesundheltsrechnung. Dleses 
Zusammenarbeltsi!bkommen 21elt daher darauf ab, den DatenaustauS'ch lm Rahmen der PauschalvergOtung und 
des Statuts von Personen mit chronlschen Erkrankungen zu konsolldleren. 
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ERl<lARUNG ZU DEN flNZELNEN ARTIKElN 

Artlkel1, ln Artikell wird deflnlert .. WëlS fOr die Zwecke dleses Zusammenarbeitsabkommens Unter der maxlmalen 
Gesundheltsrechnunli. der Gesundheltspolltik, dem fôderalên Eigenantell. dem Eigenantell der Tellstaaten, den 
Verslcherungstragern, den Tellstaaten, der Pa uschalvergütung fOr chronlsch Kranke und dem Statut der chronisch 
Kranken zu verstehen ist. Unter Eigenanleilist der Betrag lU verstehen, der den betreuten Personen ln Rechnung 
gestellt wlrcl oder aufgrund eineT Verordnung ln Remnuns gestellt werden kann. In de.- Verordnung aber die 
PflJchtversicheruns filr medlzlnlsche Versorgung wlrd der Begrlff Eigenanteil verwendet.ln den Verordnungen der 
Tel/staaten werden manchmal aueh andere Degriffe verwendet. z. B. Nutzerbeltrag. 

Arllkel2 Artikel2 enth~lt das Prlnzlp des Interféideralen MAGER-Zlihlers. Ole VersicheTungstrfigerwerden 2 Zllhler 
fOr die Anwendung der maxlmalen Gesundheltsrechnung verwalten. Der erste Z~hler umfasst die Eigenantelle fOr 
Sachlelstungen lm Gesundheltswasen. die in die Zustllndlgkelt des Fëderatstaates fallen, wle ln Artlkel37sexles 
des am 14. Juli 1994 koordinlel ten Gesetzes Ober die Pf/lchtverslcherung fOr medlzlnlsche Versorgung und 
Leistungen festgelegt Dartiber hillaus fOhren die Verslcherungstriiget fOr jede Famille elnen Intetfôderalen lahler, 
der sowohl die fOderalen Elgenantelle ais auch die Eigenantelle der Tellstaaten enthlilt. Auf der Grundlage dleses 
Interfôderalen Zühlers stel!en die Verslcherungsttiiger fest, ob die fOr eine Famille geltende Obersren2e fOr den 
Eigenanteil errelcht Ist, und erstàtten dann dIe Eigenantelle, die dlese Obergrenle Oberschreiten. lm Obrlgen 
gelten welterhln alte Bestlmmunden des HMAGER, wle sie in Kapltel IlIbls von Kapitel III des Koordlnlerten 
Gesetzes vom 14. Jufl1994 festgelest sind. So rlchtet slch der Gesamtbetrag der Eigenantelle. den elne Famille 
fOr dIe ln slnem bestimmten 1<81enderjllhr erbrachten medlzinlschen leistungen zu lahlen hat, naeh wle vor nath 
dem Elnkommen der Famille (Elnl<ommensabergrenze) oder nach der sOllalen Kategorle, der elne Famille 
angehërt (sozlale obergrenze). ~uch der Hlichstbetrag fOr chranlsch Kranke wlrd nlcht gelindert. Wenn der 
MAG ER l.U 100 Prozent gllt. mus~ der lelstungsempfcinger den Betrag des Eigenantefls nieht mehr vorstreckel'l, 
sondem kann Ihn dlrekt mit den z.ustandlgen Auszahlungsstellen abrechnen. Der Interfoderale Zlihler wird auch 
von den Verslcherunsstr:lgern v~rwendet. um festl.ustellen, ob e1n Anspruchsberechtlster die lestgeleBte Grenzp. 
des Eigenantelis fOr die Pauschalbelhflfe fllr chronlsch Kranke errelcht hat. 

r 

SchlieBllch sieht dieser Artikel vor. dass die Verslcherungstfiger bel der Feststeflung, ob eln Leistungsempft!nger 
das f[nanzlelfe Krlterlum fOr die Gewahrung oder Verlaogerung des Statuts elnes chronlsch I<ranken erfUllt, nlcht 
nur die Gesundheltsausg8ben berQc!<slchtigen, die ln die Zust~ndlgkelt der foderalen RegTerung fallen, sondern 
auch die Gesundheltsausgaben, die VDr der Sechsten Staatsrefonn berQdcslchtlgt wurden und die durcn die 
Sechste Steatsreform auf die Teilstaaten Obertragen wurden. 

Artlkel3. Artlkel31egt die von den Tellstaaten an den FHderalstaat zu entrlchtende Gebühr fOr die Aufnahme von 
Eigenantelien der Tellstaaten ln die MAGER fest. Zur Ermlttlung dleses Frelbetrags wlrd das relative Verhiiltnls 
2wlschen den Eigenantelfen des Fôderalstaats und den Eigenantelien der Tetlstaaten Insgesamt berllckslchtlgt, 
und zwar sowohl in Bezug aufdie Etgenantefle, die lm Zàhler Insgesamt enthalten sind, aIs auch fOr die endgOltigen 
Ausgaben lm MAGER, ln den Ftillen, ln denen der Grenlbetrag auch Insgesamt errelcht wurde und somlt der 
Vortell des MAGER gewihrt wurde. Das helRt, dleser UmlageschlOssel betrachtet Insgesamt das relative 
Verhllltnis 2wlschen den Eigenantetlendes Foderalstaats und den Elgenantellen der Teflstaaten, und dann werden 
die Auscaben ln den MAGER zwischen der Pfllchtverslcherunc elnerselts und den Tellstaaten andererselts nach 
dlesem relatlven Verh~ltnls aufgetellt. 
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Artllcel4. Artlkel4 regelt die Aufteilungder ln Artikel3 festgelegten VergOtung auf die Tenstaaten, Der Wohnsltl 
der Famille am 1. Januar des Jahres, ln dem die MAGER beantragt wird, Ist ausschlaggebend dafür, welcher 
Tellstaat die Gebühr l.U entrlchten hat. Dfe falIIgen Betrllge werden von den Zuwelsungen abgezogen. 

Ole /.lbertragenen Befugnlsse wlrken sien wfe ln der aligemell1E!n Erklarung erwiihnt aueh auf dIe 

PauschaivergOlung FI.Ir chronlsch Kranke und das Statut von Personen mit chronlschen Erkrankungen élUS. Zum 
Ausglelch der Ausgaben des Foderalstaates fOr die Pauschalvergütung und a15 Foige des Gesetzes wlrd 
vorgeschlagen, dIe durchschnlttllche VergOlung für die maximale Gesundheltsrechnung des Gesetzentwurfs für 

den Zeltraum 2016-2019 aIs MlndestvergOtung lm Rahmen des aktuellen ZusammenarbeltsabllOmmens zu 
eewiihren. Olese Verglitung wlrd also gezahlt, wenn dIe tatsllchllche Abrechnung der maximalen 
Gesundheltsrechnung gerlnger ausfallen wilrde, und zwar zum Ausglelch der Ausgaben des Fllderalstaats fOr dIe 
Pa uschaIlulage und aIs Folge des Statuts clner chronlsch kranken Persan. 

Artlkel S. Artlkel5 besagt, dass eln Teltstaat, der Anderungen an den ln der maxlmalen Gesundheitsrechnung 
enthaltenen Eigenantellen vernlmmt, dies dem lIKIV und den anderen Tet/staaten mlttelft. Das lIKIV wlrd elne 
Liste der Anderungen aut seIner Website veroffentllchen. Das UI(IV tetlt den Tellstaaten auch regulaterlsche 
Anpassungen der MAGER sowle erhebllche Anderungen der allgemelnen Zuzahlungsregeln mit und 
verêiffentllcht sie auf seiner Website. 

Artllcel 6. Artlkel6 sleht vor, dass die IntermInIsterielle Konferenz Volksgesundhelt die Durchfllhrung dleses 
Zusammenarbeltsabkommens Oberwacht und erforderlichenfalls Anpassungen vorschlagen kann. 

Artlllel 7. Artlkel71egt das Datum des Inl,rafttreten~ des Zusammenarbeltsabkommens fust. 
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Zusammenarbeltsabkommen zwlschen dem Fëderalstaat, der flamlschen Gemelnschaft, der 
Franzosischen Gemelnschaft, der Deutschsprachlgen Gemelnschaft, der Gemeinssmen 

Gemeinschaftslcommlsslon, der Wallonischen Region und der Franzoslschen 
Gemelnschaftsl(ommlsslon über die maximale Gesundheltsrechnung, die Pauschalbelhllfe fOr 

~hronlsch Kranke und das Statut von Personen mit chronlschen Erlcrankungen 

Aufgrund der Artikel128. 130,135 und 138 der Verfassung; 

Aufgrund des Sondergesetzé5 vam 8. August 1980 zur Reform der Instltutlonen, Artlkel 5. § 1, l, 3·, 4" und S·, 

Artlkel92bls, § 1 und Artlkel94 § lte.r; 

Aufgrund des Gesetles yom 31. Januar 1983 über Institutlonelle Reforme" FOr d re Deutschsprachlge 
Gemelnschaft, Artlkel4i 

Aufgrund des Sonderdekrets der Fran20slschen Gemelnschaft vorn 3. April 2014 Uber dIe ZustAndlgkelten der 
Franzoslschen Gemelnschaft, deren AusUbung der Wallonlschen Region und der Franzôslschen 
Gemelnschaftskommlsslon übertragen wlrd; 

Aufgrund des Dekrets der Franloslschen Gemelnschaft vom 3. April 2014 zur Obertragung der Zustândlgkelten 
von der Franzosischen Gemelnschaft auf die Wallonfsche Region und die Fran~oslsche Gemelnschaftskommlsslon; 

Aufgrund des Dekrets der Wallonlschen Region vorn 11. April 2014 bezilglich der Befugnlsse der Franzosischen 

Gemelnschaft. deren AlJsübung der Wallonlschen RegIon und der Franzosischen Gemelnschaftskommlsslon 
übertragen wlrd; 

Aufgrund des Dekrets der Flamlschen Gemelnschaft vorn 18. Mal 2018 Ober den flilmlschen Sozlalschutz, des 
Dekrets vorn 6. Juil 2018 über die Obernahme der Sektoren psvch1atrlsche Pflegehelme, Inltlativen far betreutes 

Wohnen, Rehabllltatlonskonventionen und Rehabllltationsl<rankenhliuser und des Dekrets der Flâmischen 
Reelerung vom 7. Dezember 2018 zur DurchfUhrung des Dekrets yom 6. Juil 2018 aber die Obernahme der 
Sektoren psychlatrlsche Pflegeheime, Inltlativen fOr betreutes Wohnen, Rehabllitatlohskonventionen, 

Rehabllitatlonskrankenhlluser und multldlszlpllnlire Beratungssequenlen fOr Palllatlvpflegej 

ln Erwa8ung, dass es notwendlg Ist, die Kontlnuitat der Schunmechanlsmen der maxlmalen 
Gesundheltsrechnung, der PauschalvergUtung fOr chronisch Kranke und des Statuts \Ion Personenmlt chronlschen 
Erkrankungen zu gewllhrlelsten; 

ln Erwllgung, dass die Rechtelnhaber durch die Anderungen lm Rahmen der Sechsten Staatsreform nlcht 
benachtelllet werden dOrfen; 

ln Erw.!igung, dass es daller erforderllch Ist, eine Regelung fOr die Einbezlehung elnes Tells der Elgenanteilc und 
der Kosten fOr die medlzlnlsche Versorgung ln die Mechanlsmen der MAG ER, die Pauschalverglltuns fOr chronlsch 
Krllnke und des Statuts der chronlsch I<:ranken zu treffen und deren Flnantlerung festzulegen; 

Ole Foderalstaat, vertreten durch die Foderalreglerung ln der Person von Alexander De Croo, Premlermlnlster, 
und Frank Vandenbroucke, Vlzepremlermlnlster und Mlnlster der S021alen Angelegenhelten und der 

Volksgesundhelti 
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Die FIlttnlsche Gemelmochart, vertreten durch die Flilmlsche Reglerung ln der Person von Jan Jambon, 
Mlnlsterptlisldent der Fliimlschen Reglerung und Hilde Crevlts, die Flilmlsche Mlnlsterln flIr Wohlstand, 
VolI<sgesundheit und Famille; 

Ole Wallonlsche Region, vertreten durch Ihre Reglerung ln der Persan von Ella DI Rupo, Mlnlsterpr~sldent der 
WalJonlschen Regleruns, und Christie Morreale, Vlzeprilsldentln der WaUonlschen Reglerung und Mlnlsterln fOr 
Besch:lftlgung, Ausblldung, Gesundheltn SozlAle MaRnahmen und Sozlalwlrtschaft, Chancenglelchhelt und 
Frauenrechte; 

Ole Deutschsprachlge Gemelnschaft, vertreten dureh Ihre Reglerung ln der Person von OUver Paasch, 
MlnlsterprAsldent und Mll1lster f(ir Lokale Behorden und Flnanzen, und Antonlos Antonladls, Vlze­
Mlnlsterprtisldent und Mlnbter fOr Gesundhelt und So:tlales, Raumordnung und Wohnungswesen; 

Ole franzôsische Gemelnschaft, vertreten durch Ihre Reglerung ln der Person von Plerre-Vves Jeholet. 
Mlnlsterprasldent der Fram!5slschen Gemelnschaft, und Françoise Bertleaux, Mlnlsterln fUr Hochschulblldung, 
wlssenschaftllche Forschunil. Unlversltiitskl1nl~en, Jugendhllfe, Justlzhliuser, Jugend und Forderung ln BrOssel; 

Der Gemelnsame Gemelnsc/'laftskommlsslol1, vertretcn durch das Vere/nlgte I(al/eglum ln der Person von Rudi 
Vervoort, Pr5sldent des Vereln/gten J<olleglums, und Alain Maron und Eike Van den Brandt, far dIe Soziale Aktlon 
und dIe Gesundhelt zustândlge Mltglieder; 

Ole Franzl:lslsche Gemelnschaftskommlsslon, vertreten durch das Kolleglum ln der Persen von Barbara Trachte, 
Minlstetprasldentln des Kolleglums der Franz6slschen Gemelnschaftskommlsslon, lustandlg fOr 
Gesundheitsforderung, Familie, Haushalt und den ôffentllehen DIenst, und Alain Maron, far S021ale MaBnahmen 
und Gesundhelt zustlindlg Mltglled; 

sind ln gemelnsamer AusObung Ihrer Befugnlss,e wle folgt Oberelngekommen: 

Artlkel1. FOr die Anwendung dleses Zusammeharbeltsabkommens wlrd verstanden unter: 

l' "maxlmale Gesundheltsrechnul1gll
: die maximale Gesundheltsrechnung ln der KrankenpflegevcrsJcherung 

gemliB Kapltcl IIIbls des Kapitels III des Gesetzas Ober die Gesundheltspflege- und 
Entsch:ldlgungspfllchtverslcherung, koordlnlert am 14. Jull1994i 

2' uGesundheltspol1tlkn: dIe ln Artlkels, §l, 1, des Sondergesetzes vom B. August 1980 zur Reform der Institut/onen 
genannte Gesundheltspolltlki 

3· "FOderaler Elgenantell": der in Artlkel 37sexles des Gesetzes Ober dIe Gesundheltspflege- und 
Entsch:ldlgungspfllchtverslcherung, koordlniertam 14. Juil 1994, crw5hnte ElgenanteHi 

4° "Elgenantell der Tel/staaten": dar Betrag, den eln Anspruchsberechtlgter fOr Icrankenverslcherungsrechtllche 
Lelstungen lm Rahmen der Gesundheltspolltlk elnem Tellstaat ln Rechnung stellt; 

5' "Verslcherungstrager": die ln Artlkel 2 Buehstabe 1) des am 14. Juil 1994 koordlnlerten Gesetles Ober die 
Gesundheltspflege- und Entschâdlgungspfilchtverslcherung genannten Verslcherungstrliger; 

6' "Tellstaaten": die Fliimlsche Gemelnschaft, die Wallonlsche Region, die Deutschsprachlge Gemelnschaft, die 
Franzôslsche Gemelnschaft, die Franzoslsche Gemelnschaftskommlsslon (Cotofl und dIe Gemelnsame 
Gemelnschaftskommlsslon (GGC); 
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7' "PauschalvergOtung ror chronlsch Kranke"; dIe PauschalvergOtung gemaB dem KonlgUcnen Erlass vorn 2. Junl 
1998 zur Durchführung von Art/kel 37, §16bls, des Gesetzes [lber die Gesundheltspflege- und 
Entschlidlgungspfflchtverslcherung, koordlnlert am 14. JUll1994j 

S" HStatut der Person mit elner chronlschen Erkrankung": das Statut der Person mit elner chronlschen Erkrankung 
gemaS dem Kënlgl!chen Erlass vom 15_ Oezember 2013 zur DurchfOhrung von Artlkel37v/l des Gesetzes !lber die 

Gesundheltspflege- und Entschlidlgungspfllchtverslcherung, koordlnlert am 14. Juil 1994. 

Art. 1. FUr die Zwecke der maxlmalen Gesundheltsrechnung flIhren die Verslcherungstrager elnetselts elnen 
lahler fOr die foderalen Eigenantelle und andererseits slnen 2ahler, der sO\\lohl die fëderalen Eigenantelle ais 8uch 
die Eigenantelle der für die IY'aximale Gesundheltsrechnunll berUc:kslchtfgten Tellstaaten enthalt, lm Folgenden 

"Interfèderaler Zâhler" genannt, und sInd fûr dessen DurchfOhrung gegenUber Ihren Mltglledern vetantwortllch. 
Der Interfoderale Ziihler dlent den Versicherungstriigern ais Grundlage, um festzustellen, ob der H6chstbetrag der 
Eigenanteile errelcht bt, und um die ElgenanteUe, die dlese" Hochstbetrag Oberschrelten, zu erstatten oder den 
Frelbetrag auf 100" lU erhühen, wenn der MAGER 100 % betragt. 

Der Interf6derale ZlIhler dlent den Verslcherungstrligern auch aIs Grundlage, um fOr die Anwendung der 
Pauschalbelhilfe fUr chronlsch Kranke 2U ermltteln, ob die Summe der Eigenantelle der Personen zu Lasten elnes 
lelstungsempftingers die festgele8te Grenze errelent. 

Um festzustellen, ob eln Lelstungsempfanger das flna021elle Kriterlum fOr die Gewâhrung oder VerliingerlJng des 
Status alner Person mit elner chronlschen Erkrankuns erfOllt, berllckslc:htlcen die Verslcherungstrager auBerdem 
die am 1. juil 2014 berUckslchtlgten und an die Tellstaaten übertragenen Gesundheltsausgaben. 

Art. 3. Ole ln Artlkel 4 genannten Teflstaaten schulden dem Foderalstaat elne GebOhr fUr die Aufnahme der 
Eigenanteile der Teilstaaten ln die maximale Gesundheitsrechnung. Dlese GebOhr wlrd wle folgt berechnet: 
Annand elner Glob81berechnuTlg werden die lusiitzllchen Kosten errnlttelt, die durch die Elnbetlehung der 
Eigenantelle der Tellstaaten ln den Interfoderalen Zàhler entstehen. Olese zusiitzllchen Kost:en werden dann 
antellig zwlschen derfoderalen Reglerung und den Tellstaaten auflletellt, und lwsr entsprechend dem Verh:iltnls 

der gesamten Elgenantelle der fèideralen Reglerung zu den gesamten Elgenantellen derTellstaaten. 

Art. 4. Ole ln Artlkel 3 vorgesehene VerBUtung wlrd von der Fliimlschen Gemelnschaft, der Franz/)slschen 
Gemelnschaft, der Deulschsprachlgen Gemelnschaft oder der Gemelnsamen Gemelnschaftskommlsslon 
geschuldet, Je nachdcm, ob die Famlllen, fOr die die maximale Gesundheltsrechnung errelcht wlrd, am 1. Januar 
des Jahres der Anwendunll der malClrnalen Gesundheltsrechnunll lm Meldereglster elner Gemelnde der 
nlederl~ndlsch5prachlgen Region, der franzoslschsprachlgen RegIon, der deutschsptachJgen Region oder der 

2wslsprachlgen Region Brllssel-Hauptstadt p.lngetragen sind. 

Ole auf dlese Welse fUr Jeden Tellstaat berechnete VergUtung wlrd von denjewelligen Zuwelsungen gemliB Artlkel 
47/7 des Sondergesetzes vorn 16. Januar 1989 über die flnanzlerung der Gemelnschaften und Reglonen 
abgezogen. Uegt die fUr elnen Tellstaat beredmete Gebuhr Jedoch unter den ln der nathstehellden Tabelle 
aufgeftlhrten BetrBgen, so werden die ln der TabeUe aufgefOhrtcn Betrage abgezogen: 
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Wohnsltz der Famille Schuldner 
r-
Betral -

Nlederllindlsch es FI~mlsche Gemelnschaft, 3 795 379,37 Euro 
Sprachgeblet 
Franzôslsches Sprachgeblet Franz!islsthe Gemelnschaft, 655 188,98 Euro 

(gemllB Artlkel138 der Vetfassung auf 
die Region Wallonlen Ubertragen) 

Deutsches Sprachgeblet Deutschsprachlge Gernelnschaft OOOEuro 
Zwelsprachlges Geblet Gemelnsame Gemel nschaftskomm 1$$lon 333093,76 Euro 
BrUssel-Hauptstadt - --

Art. S. Das Landeslnstltut fOr Kranken- und Invalldenverslcherung veroffentllcht Ruf seiner Website elne Us te der 
Eigenantelle der Tellstilaten, die zum Zeltpunkt des Inkrafttretens dleses ZusamrnenarbeltsBbkommens ln der 
maxlmalen Gesundheltsrechnung fOr Jeden Tellstaat enthalten sind. Andert dIe Gesetzgebung elnes Tellstaats die 
ln der ma)(lmalen Gesundheltsrechnung enthaltenen Eigenantelle des Tellstaats oder wenn die Gesetzllebung 

elncs Tellstaats vorschrelbt, Eigenantelle hlnzuzufUgen oder zu strelchen. so tellt der Tellstaat dies dem 
Landeslnstltut fOr Kranken· und Invalldenverslcherung und den Clnderen Tellstaaten mit. 

Jeder Tellstaat trilgt dem Grundsatz der fôderalen Loyalltllt Rechnung, wenn er Anderungen an den lm 
vorstehenden Absatz Renannten Eigenanteller. vornlmmt. 

Das Institut lindert gegebenenfalls die But seiner Web~lte verllffentllchte Liste. Ânderungen der Uste werden am 
ersten Tag aines jaden Kalenderquurtals nach Ablauf einer Frlst von 10 Tagen nClch der Netlflzlerung v~roffentllcht. 

Das Institut ~ent den Tellstaaten regulatorlsche Anpassungen des MAGER sowie erhebliche Antlerungen der 
allgernelnen Zuzahlungsregeln mit und verôffentllcht sie Iluf seiner Website. 

Art. 6. Die Interministerielle Konferenz Volksgesundhelt überwacht die Umsctzung dieses 
2usnmmenarbeltsabkommens und unterbreitet bel Bedarf Vorschlage 2ur Anpassung. Ole Intermlhlsterlelle 
Konferenz Volksgesundhelt trltt zusarnrnen, sobald elne Partel des Zusammenarbeltsabkornmens darum blttct. 

Art. 7. Dleses Zusammenarbeltsabkommen trltt am 1. Januar 2024 ln I<raft. 

BrOssel, den 

Ole Premlermlnlster, 

) 

2S 

Der VI~epremlerrn'nJ5ter und Mlnlster der Sozlalen 
Angelegenhelten und der Volkssesundhelt, 

/ / ' , 

(·~'I/" r. VANDENBRO~~I<E 



Der Ministerprasident der Fliimlschen Reglerung, 

J.JAMBON 

Der Mlnlsterprasldent ckr Frcmzosischen 
Gemelnsc\laft, 

c 
P.-Y. JEHOlET 

Der Minlsterprasident, Mlnlster fOr lokale Behôrden 
und Flnanzen der Deutschsprachlgen Gemelnschaft, 

01 iver Paasch Digital unterschnaben 
von Oliver Pa8sch 

Ministerprâsid Ministerprasident 
Datum: 2024.02.14 

ent 16:42:36 +01'00' 

0, PAASCH 

Der Prâs/dent des Verelnlgten Kolleglums der 
Gem{llnsamen elnschaftsllommlsslon, 

Ole Flamlsche Minlsterln fûr Wohlstand, 
Volksgesundheld und Famille, 

Olgltaal 
Hilde CrevitSondertekend door 

(A th t" t' Hilde Crevlts 
U en Ica 1 (Autbenticatlon) 

on) Oatum: 2024.01.25 
16:08:45 +01'00' 

H. CREVITS 

Ole Mlnlsterln fOr Hochschulblldung, 
wlssenschaftllche Forschung, Unlversltiitskliniken. 
Jvgendhllfe, Justlzhiiuser. Jugend und Fërderung ln 

BrUssel der Franzlislschen Gemelnschaft, 

;:, BERTIEAUX 

Der Vlze-Mlnisterprasldent, MlnlsterfUr Gesundhelt 
und Sozlales, Raumordnung und Wohnungswesen der 

Deut5chsprachigen Gemeln.schaft, 
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Digital unlerschrleben 
Antonios von Antonios 

Antonladls 
Antoniadis Oatum: 2024.02.14 

08:37:33 +01'00' 

A. ANTONIADIS 

Das Mltglled des Verelnlgten Kollegiums der 
Gemelnsamen Gemelnschaftskommlsslon, zustilndlg 

fUr Sozlale MaBnahmen und Gesundhett, 



Das Mltglled des Verelnlglen Kolleglums der 
GemelnsOlmen Gemelnschaftskommlsslon standlg 

fOr Sozlale MaBnahmen und Ge dhelt, 

sldent der Wallonlschen Reglerung, 

E. DI RUPO 

Ole Mlnisterprâsldentln des lColieglums der 
Fral1zoslschen Gemelnscharlskommisslon, zllst:lndl~ 
fOr GesundheltsfôrderunB. famille, Haushalt und den 

ôffentlic:hell Dienst, 

Ole Vizeprllsldentln der Wallonlschen Reglerung, 
Mlnlsterln fOr BeschllftlgunS, Ausblldung, 

Gesundheltn Sozlale MaBnahmen und 
Sozl~~a1t,~ancen8Iekhhelt und 
~ Frauen"?: chte, 

/ 

( _/) C,MO EAU 

hauDas Mltglleddes I<olleglums der Gemelnsamen 
Franzôslschen Gemelnschaftskommlsslon, zustandlg 

für Sozlale MaBnahmen und Gesundhell, 
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COMMISSION  

COMMUNAUTAIRE COMMUNE  
DE BRUXELLES-CAPITALE 

 

 
GEMEENSCHAPPELIJKE 

GEMEENSCHAPSCOMMISSIE VAN 
BRUSSEL-HOOFDSTAD  

  
 
 

Avant-projet d'ordonnance portant 
du 

XXXXXX entre le Gouvernement fédéral, la 
Communauté flamande, la Communauté 
française, la Communauté germanophone, la 
Commission communautaire commune, la 
Région wallonne et la Commission 
communautaire 
française concernant le maximum à facturer, 

chroniques et le statut de personne atteinte 
 

Voorontwerp van ordonnantie houdende 
instemming met het 
samenwerkingsakkoord van XXXXXX 
tussen de Federale Overheid, de Vlaamse 
Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, 
de Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage 
voor chronisch zieken en het statuut van 
persoon met een chronische aandoening 
 

  
Exposé des motifs Memorie van toelichting 

 
Dans le cadre de la sixième réforme de l'État, un 
certain nombre de compétences en matière de 
soins de santé ont été transférées aux entités 
fédérées. Les interventions personnelles ou 
dépenses de santé des prestations transférées ont 
toujours été prises en compte pour un certain 
nombre de mesures fédérales concernant 
l'accessibilité financière des soins de santé. 

Bij de Zesde Staatshervorming werden een 
aantal bevoegdheden inzake 
gezondheidszorg overgedragen naar de 
deelentiteiten. De persoonlijke aandelen of 
uitgaven voor gezondheidszorg van de 
overgedragen verstrekkingen werden altijd in 
aanmerking genomen voor een aantal 
federale maatregelen inzake de financiële 
toegankelijkheid van de gezondheidszorg.  
 

La loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles prévoit un régime transitoire 
pour le maximum à facturer, qui peut être 
prolongé par un accord de coopération. Afin de 
garantir le maintien des droits des patients et 
d'assurer la sécurité juridique pour toutes les 
parties concernées, un accord de coopération a 
été conclu entre le Gouvernement fédéral et les 
entités fédérées, qui, outre le maximum à 
facturer, comprend également l'allocation 
forfaitaire pour malades chroniques et le statut 

chronique. L'objectif de ce projet d'ordonnance 
est de donner assentiment à l'accord de 
coopération. 

De Bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot 
hervorming der instellingen voorziet een 
overgangsregeling voor de maximumfactuur, 
die kan worden verlengd via een 
samenwerkingsakkoord. Om het behoud van 
de rechten voor de patiënten te garanderen en 
rechtszekerheid voor alle betrokken partijen 
te bieden werd een samenwerkingsakkoord 
gesloten tussen de Federale overheid en de 
deelentiteiten, dat naast de maximumfactuur 
ook de forfaitaire toelage voor chronisch 
zieken en het statuut van persoon met een 
chronische aandoening betreft. Dit ontwerp 
van ordonnantie heeft tot doel in te stemmen 
met het samenwerkingsakkoord. 
 

L'accord de coopération a été préparé après 
d'intenses et longues consultations au sein des 

Het samenwerkingsakkoord is opgemaakt na 
intens en langdurig overleg binnen de 
bevoegde instanties en goedgekeurd door de 
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instances compétentes et approuvé par la CIM 
Santé le 13 septembre 2023. 

IMC Volksgezondheid op 13 september 
2023. 
 

  
  

Commentaire des articles Artikelsgewijze bespreking 
 

  
  

Article 1er Artikel 1  
 

  
Cet article précise le fondement en matière de 
compétence. 

Dit artikel bepaalt de 
bevoegdheidsgrondslag. 

  
Article 2 Artikel 2 

  

coopération du xxx entre le Gouvernement 
fédéral, la Communauté flamande, la 
Communauté française, la Communauté 
germanophone, la Commission communautaire 
commune, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française concernant le 

faitaire pour 
malades chroniques et le statut de personne 

 

Artikel 2 bepaalt dat er instemming wordt 
verleend met het samenwerkingsakkoord van  
xxx tussen de Federale Overheid, de 
Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, 
de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon 
met een chronische aandoening. 
 

  
Article 3 Artikel 3 

  
'ordonnance produit ces 

effets le 1 janvier 2024. 
Artikel 3 bepaalt dat deze ordonnantie 
uitwerking heeft met ingang van 1 januari 
2024. 

  
  
Exposé des motifs de l'accord de coopération Memorie van toelichting bij het 

samenwerkingsakkoord 
  

  
Dans le cadre de la sixième réforme de l'État, un 
certain nombre de compétences en matière de 
soins de santé ont été transférées aux entités 
fédérées. Parmi ces compétences transférées, 

hôpitaux G et Sp iso
personnelle du prix journalier de certains 
établissements de rééducation ont été prises en 
compte pour le maximum à facturer. 
Simultanément à ces transferts de compétence, 

Bij de Zesde Staatshervorming werden een 
aantal bevoegdheden inzake 
gezondheidszorg overgedragen naar de 
deelentiteiten.   Van die overgedragen 
bevoegdheden werd het persoonlijk aandeel 
van de dagprijs van de geïsoleerde G- en Sp- 
ziekenhuizen en het persoonlijk aandeel van 
de dagprijs van bepaalde 
revalidatieinstellingen in aanmerking 
genomen voor de maximumfactuur. 
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les moyens liés à ces interventions personnelles, 
telles qu'elles sont remboursées dans le cadre du 
MAF, ont également été transférés. 

Gelijktijdig met deze 
bevoegdheidsoverdrachten, werden ook de 
middelen die betrekking hebben op deze 
persoonlijke aandelen, zoals deze worden 
vergoed in het kader van de MAF, 
overgedragen. 
 

Afin de garantir la continuité et la neutralité 
budgétaire pour les bénéficiaires, l'article 94, § 
1er de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles prévoit une période transitoire 
pendant laquelle les Communautés et la 
Commission communautaire commune peuvent 
continuer à faire appel au fédéral pour continuer 
à intégrer, contre remboursement, les prestations 
précitées plafonnées aux montants applicables 
indexés, dans le MAF fédéral. Les modalités de 
ce paiement font l'objet de l'article 68quinquies, 
§ 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative 
au financement des Communautés et des 
Régions. 

Om de continuïteit en de budgettaire 
neutraliteit voor de rechthebbenden te 
waarborgen is in artikel 94, § 1ter van de 
Bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot 
hervorming der instellingen een 
overgangsperiode voorzien, tijdens dewelke 
de Gemeenschappen en de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie  een beroep 
kunnen blijven doen op de federale overheid 
om, tegen vergoeding, de hierboven 
genoemde prestaties, geplafonneerd tot de 
geïndexeerde geldende bedragen, te blijven 
integreren in de federale MAF. De 
modaliteiten van deze betaling maken het 
voorwerp uit van artikel 68quinquies, § 3, 
van de Bijzondere wet van 16 januari 1989 
betreffende de financiering van de 
gemeenschappen en de gewesten. 
 

Le régime transitoire susmentionné a été 
prolongé avec l'accord du fédéral et des entités 
fédérées jusqu'à fin 2023. Le présent accord de 
coopération vise à garantir le maintien des droits 
des patients et à apporter une sécurité juridique 
à toutes les parties concernées. Cela se fera par 
la mise en place d'un compteur interfédéral du 
maximum à facturer dans lequel tous les tickets 
modérateurs seront inclus, comme auparavant 
dans le compteur fédéral. 

De voormelde overgangsregeling is met 
akkoord van de federale overheid en de 
deelentiteiten verlengd tot eind 2023. Huidig 
samenwerkingsakkoord heeft tot doel om het 
behoud van rechten voor de patiënt te 
garanderen  en rechtszekerheid voor alle 
betrokken partijen te bieden. Dit zal 
gebeuren door het opzetten van een 
interfederale teller voor de maximumfactuur 
waar alle remgelden in worden opgenomen 
zoals voorheen in de federale teller. 
 

de leurs compétences, conformément à la Loi 
Spéciale. Le financement par les entités fédérées 
est limité à la part des tickets modérateurs 
résultant des compétences transférées. 
Actuellement, cela concerne les tickets 
modérateurs pour les hôpitaux G et Sp isolés 
(hôpitaux de revalidation) et certaines 
conventions de rééducation, mais l'accord laisse 
ouverte la possibilité que les entités fédérées 
ajoutent à l'avenir des tickets modérateurs pour 
d'autres prestations dans le cadre de la politique 
de santé. 

De federale overheid enerzijds en de 
deelentiteiten anderzijds staan in voor de 
financiering van hun bevoegdheden, 
overeenkomstig de Bijzondere Wet. De 
financiering door de deelentiteiten is dus 
beperkt tot het deel van de remgelden ten 
gevolge van overgedragen bevoegdheden. 
Momenteel gaat het over de remgelden voor  
de geïsoleerde G- en Sp- ziekenhuizen 
(revalidatieziekenhuizen) en bepaalde 
revalidatieovereenkomsten, maar het 
akkoord laat de mogelijkheid open dat de 
deelentiteiten hier in de toekomst nog 
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remgelden voor andere prestaties in het kader 
van het gezondheidsbeleid aan toevoegen. 
 

 

De woonplaats van de persoon op 1 januari 
van het kalenderjaar bepaalt welke 
deelentiteit bevoegd is voor de financiering 
van het deel van het remgeld dat valt onder 
de overgedragen materies en waarop dit 
samenwerkingsakkoord van toepassing is. 
 

Les compétences transférées ont également un 
impact sur l'allocation forfaitaire pour malades 
chroniques et le statut de personne atteinte d'une 

les mêmes interventions personnelles sont prises 
en compte que pour le maximum à facturer. Par 
contre, le statut de personne atteinte d'une 
affection chronique est basé sur les dépenses de 
santé pendant une certaine période. Ces 
dépenses comprennent également des dépenses 
qui ont été transférées aux communautés lors de 
la sixième réforme de l'État. Les personnes ayant 
le statut affection chronique bénéficient d'une 
réduction du plafond de tickets modérateurs 
applicable dans le maximum à facturer. Cet 
accord de coopération vise donc à consolider le 

affection chronique. 

De overgedragen bevoegdheden hebben ook 
een impact op  de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon 
met een chronische aandoening.  Voor de 
forfaitaire toelage worden dezelfde 
persoonlijke aandelen in aanmerking 
genomen als voor de maximumfactuur. Het 
statuut van persoon met een chronische 
aandoening is dan weer gebaseerd op 
uitgaven voor geneeskundige verzorging 
over een bepaalde periode.  Daarbij wordt 
ook rekening gehouden met uitgaven die bij 
de Zesde Staatshervorming werden 
overgedragen naar de gemeenschappen. De 
personen die het statuut chronische 
aandoening krijgen, genieten van een 
vermindering van het toepasselijke 
remgeldplafond voor de maximumfactuur. 
Dit samenwerkingsakkoord heeft dan ook tot 
doel om de gegevensdeling in het kader van 
de forfaitaire toelage en het statuut van 
persoon met een chronische aandoening te 
consolideren. 
 

  
  

Commentaire des articles de l'accord de 
coopération 

Artikelsgewijze bespreking van het 
samenwerkingsakkoord 

 
  

Article 1er  Artikel 1 
  

L'article 1er détermine ce qu'il faut entendre, au 
sens du présent accord de coopération, par 
maximum à facturer, politique de santé, 
intervention personnelle fédérale, intervention 
personnelle des entités fédérées,  organismes 
assureurs, entités fédérées, allocation forfaitaire 
pour malades chroniques et statut de personne 

intervention personnelle, on vise le montant qui 
est imputé par la réglementation ou qui peut être 
imputé aux personnes à qui les soins sont 

Artikel 1 bepaalt wat voor de toepassing van 
dit samenwerkingsakkoord moet worden 
verstaan onder maximumfactuur, 
gezondheidsbeleid, federaal persoonlijk 
aandeel, persoonlijk aandeel van de 
deelentiteiten, verzekeringsinstellingen, 
deelentiteiten, forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en statuut van persoon met 
een chronische aandoening.  Onder 
persoonlijk aandeel verstaat men het bedrag 
dat door de regelgeving ten laste wordt 



  

 5/16 

dispensés. Le terme intervention personnelle est 
utilisé dans la réglementation relative à 
l'assurance obligatoire soins de santé. D'autres 
termes sont parfois utilisés dans la 
réglementation des entités fédérées, par exemple 
participation personnelle. 

gelegd van of dat kan worden aangerekend 
aan de personen aan wie de zorg wordt 
verleend.  In de regelgeving betreffende de 
verplichte verzekering voor geneeskundige 
verzorging wordt de term persoonlijk 
aandeel gebruikt. In de regelgeving van de 
deelentiteiten worden soms ook andere 
termen gebruikt, bv. gebruikersbijdrage. 
 

  
Article 2  Artikel 2 

  
L'article 2 prévoit le principe du compteur MAF 
interfédéral. Les organismes assureurs gèreront 
2 compteurs pour l'application du maximum à 
facturer. Le premier compteur comprend les 
interventions personnelles pour les prestations 
de soins de santé relevant de la compétence du 
fédéral, telles que définies à l'article 37sexies de 
la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 
1994. Les organismes assureurs tiendront 
également un compteur interfédéral pour chaque 
ménage comprenant à la fois les interventions 
personnelles fédérales et les interventions 
personnelles des entités fédérées. Sur la base de 
ce compteur interfédéral, les organismes 
assureurs détermineront si le plafond de tickets 
modérateurs applicable à un ménage est atteint 
et rembourseront ensuite les interventions 
personnelles excédant ce plafond de tickets 
modérateurs. Pour le reste, toutes les règles du 
maximum à facturer telles que visées au 
Chapitre IIIbis du Titre III de la loi coordonnée 
du 14 
des interventions personnelles qu'un ménage 
doit supporter pour les prestations de santé 
fournies dans une année civile donnée est par 
exemple toujours déterminé en fonction des 
revenus du ménage (maximum à facturer 
revenus) ou sur la base de la catégorie sociale à 
laquelle appartient un ménage (maximum à 
facturer social). Il n'y a pas non plus de 
modification au maximum à facturer pour les 
malades chroniques. Si le MAF 100 % 

us à avancer 
-

ci pourra être facturée directement par le 

compétente. Le compteur interfédéral sera 
également utilisé par les organismes assureurs 
pour déterminer si un bénéficiaire a atteint le 

Artikel 2 voorziet het principe van de 
interfederale MAF-teller.  De 
verzekeringsinstellingen zullen voor de 
toepassing van de maximumfactuur 2 tellers 
beheren. De eerste teller omvat de 
persoonlijke aandelen voor de 
verstrekkingen inzake gezondheidszorg die 
tot de bevoegdheid van de federale overheid 
behoren, zoals gedefinieerd in artikel 
37sexies van de wet betreffende de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging 
en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 
1994. Daarnaast zullen de 
verzekeringsinstellingen voor elk gezin ook 
een interfederale teller bijhouden die zowel 
de federale persoonlijke aandelen als de 
persoonlijke aandelen van de deelentiteiten 
bevat.  Op basis van die interfederale teller 
zullen de verzekeringsinstellingen bepalen of 
het voor een gezin toepasselijke 
remgeldplafond is bereikt en vervolgens de 
persoonlijke aandelen die dit remgeldplafond 
overschrijden terugbetalen. Voor het overige 
blijven alle regels van de maximumfactuur 
zoals bepaald in Hoofdstuk IIIbis van Titel 
III van de gecoördineerde wet van 14 juli 
1994 van toepassing.   Het totaal bedrag van 
de persoonlijke aandelen dat een gezin ten 
laste moet nemen voor geneeskundige 
verstrekkingen die in een bepaald 
kalenderjaar zijn verricht, wordt bv. nog 
altijd bepaald in functie van de inkomsten 
van dat gezin (inkomensmaximumfactuur) of 
op grond van de sociale categorie waartoe 
een gezin behoort (sociale 
maximumfactuur). Ook aan de 
maximumfactuur voor chronisch zieken 
wordt niets gewijzigd. Als de MAF 100 % 
van toepassing is, zal de rechthebbende het 
bedrag van het persoonlijk aandeel niet meer 
moeten voorschieten en kan dit door de 
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l'allocation forfaitaire pour malades chroniques. 
zorgverlener rechtstreeks worden 
gefactureerd aan de bevoegde 
uitbetalingsinstellingen. De interfederale 
teller zal door de verzekeringsinstellingen 
tevens worden gebruikt om te bepalen of een 
rechthebbende het vastgestelde grensbedrag 
van de persoonlijke aandelen heeft bereikt 
voor de forfaitaire toelage voor chronisch 
zieken. 
 

Enfin, cet article prévoit que, pour déterminer si 
un bénéficiaire remplit le critère financier pour 
l'octroi ou la prolongation du statut de personne 
atteinte d'une affection chronique, les 
organismes assureurs prendront non seulement 
en compte les dépenses de santé qui relèvent de 

é fédérale, mais 
également celles qui étaient prises en compte 
avant la sixième réforme de l'État et qui ont été 
transférées aux entités fédérées par la sixième 
réforme de l'État. 

Dit artikel voorziet tenslotte dat de 
verzekeringsinstellingen, om te bepalen of 
een rechthebbende voldoet aan het financieel 
criterium voor de toekenning of verlenging 
van het statuut van persoon met een 
chronische aandoening, niet alleen rekening 
zullen houden met de uitgaven voor 
gezondheidszorg die tot de bevoegdheid van 
de Federale overheid behoren, maar ook met 
de uitgaven voor gezondheidszorg die  vóór 
de Zesde Staatshervorming werden in 
aanmerking genomen en die door de Zesde 
Staatshervorming werden overgedragen naar 
de deelentiteiten. 
 

  
Article 3 Artikel 3 

  
L'article 3 détermine la contribution que les 
entités fédérées doivent au fédéral pour 
l'inclusion des interventions personnelles des 
entités fédérées dans le maximum à facturer. 
Pour déterminer cette contribution, il est tenu 
compte de manière globale du rapport relatif 

personnelles des entités fédérées, et ce en ce qui 
concerne tant les interventions personnelles qui 
sont incluses dans le compteur de manière 
globale, que les dépenses finales du MAF, 
lorsque le plafond a été atteint de manière 
globale et que le bénéfice du MAF a donc été 
octroyé. En d'autres termes, cette clé de 
répartition examine de manière globale le 
rapport relatif entre les interventions 
personnelles fédérales et les interventions 
personnelles régionales, puis répartit les 
dépenses MAF au prorata entre l'assurance 
maladie obligatoire d'une part, et les entités 
fédérées d'autre part, selon ce rapport relatif. 

Artikel 3 bepaalt de vergoeding die de 
deelentiteiten verschuldigd zijn aan de 
federale overheid voor de opname van 
persoonlijke aandelen van de deelentiteiten 
in de maximumfactuur. Om deze vergoeding 
te bepalen wordt in globo gekeken naar de 
relatieve verhouding tussen enerzijds de 
federale persoonlijke aandelen en anderzijds 
de persoonlijke aandelen van de 
deelentiteiten, en dit zowel voor wat betreft 
de persoonlijke aandelen die in globo in de 
teller zijn opgenomen, als voor de 
uiteindelijke uitgaven in de MAF, in die 
gevallen waarin in globo het grensbedrag ook 
werd bereikt en het voordeel van de MAF 
aldus werd toegekend.  Bij deze 
verdeelsleutel wordt met andere woorden 
gekeken wat globaal genomen de relatieve 
verhouding is tussen de federale persoonlijke 
aandelen versus de persoonlijke aandelen 
van de deelentiteiten,  en worden vervolgens 
de uitgaven in de MAF verdeeld tussen 
enerzijds de verplichte verzekering, en 
anderzijds de deelentiteiten, conform die 
relatieve verhouding. 
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Article 4 Artikel 4 
  

L'article 4 détermine la répartition de la 
contribution telle que définie à l'article 3 entre 
les entités fédérées. Le domicile du ménage au 
1er janvier de l'année d'application du MAF 
détermine l'entité fédérée redevable du 
remboursement. Les sommes dues sont déduites 
des dotations. 

Artikel 4 bepaalt hoe de vergoeding zoals 
bepaald in artikel 3 wordt verdeeld tussen de 
deelentiteiten.  De woonplaats van het gezin 
op 1 januari  van het jaar van toepassing van 
de MAF bepaalt welke deelentiteit de 
vergoeding verschuldigd is.  De 
verschuldigde bedragen worden afgehouden 
van de dotaties. 
 

Comme indiqué dans l'explication générale, les 
compétences transférées ont également un 
impact pour l'allocation forfaitaire pour malades 
chroniques et le statut de personne atteinte d'une 
affection chronique. Afin de compenser les 

forfaitaire et en raison du statut, il est proposé, 
dans le cadre du présent accord de coopération, 
de prévoir comme contribution minimum la 
contribution moyenne pour le maximum à 
facturer pour la période 2016-2019. Cette 
contribution sera donc due si le décompte réel 
pour le maximum à facturer est inférieur, pour 

personne atteinte d'une affection chronique. 

De overgedragen bevoegdheden hebben 
zoals vermeld in de algemene toelichting ook 
een impact voor de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon 
met een chronische aandoening.  Om de 
uitgaven van de federale overheid voor de 
forfaitaire toelage en ten gevolge van het 
statuut te compenseren, wordt voorgesteld 
om in het kader van huidig 
samenwerkingsakkoord de gemiddelde 
vergoeding voor de maximumfactuur voor de 
periode 2016-2019 als minimumvergoeding 
te voorzien. Deze vergoeding zal dus 
verschuldigd zijn als de werkelijke 
afrekening voor de maximumfactuur minder 
zou bedragen en dit ter compensatie van de 
uitgaven van de federale overheid voor de 
forfaitaire toelage en tengevolge van het 
statuut van persoon met een chronische 
aandoening. 
 

  
Article 5 Artikel 5 

  
L'article 5 dispose qu'une entité fédérée qui 
modifie les interventions personnelles comprises 
dans le maximum à facturer doit en informer 
l'INAMI et les autres entités fédérées. L'INAMI 
publiera une liste des modifications sur son site 

entités fédérées les adaptations réglementaires 
apportées au maximum à facturer et les 
modifications importantes des règles générales 
en matière 
publie sur son site internet. 

Artikel 5 bepaalt dat een deelentiteit die 
wijzigingen aanbrengt aan de persoonlijke 
aandelen die worden opgenomen in de 
maximumfactuur, het RIZIV en de andere 
deelentiteiten hiervan in kennis stelt. Het 
RIZIV zal op zijn website een lijst publiceren 
van de wijzigingen. Het RIZIV 
communiceert ook reglementaire 
aanpassingen aan de maximumfactuur, en 
belangrijke wijzigingen aan algemene regels 
inzake remgeld aan de deelstaten, en 
publiceert dit op zijn website. 
 

  
Article 6 Artikel 6 
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L'article 6 prévoit que la Conférence 
interministérielle Santé publique suivra la mise 

cas échéant, pourra proposer des modifications. 

Artikel 6 voorziet dat de Interministeriële 
Conferentie Volksgezondheid toezicht zal 
houden op de uitvoering van dit 
samenwerkingsakkoord en indien nodig, 
voorstellen tot aanpassing kan voorstellen. 
 

  
Article 7 Artikel 7 

  
L'article 7 fixe la date d'entrée en vigueur de 
l'accord de coopération. 

Artikel 7 bepaalt de datum van 
inwerkingtreding van het 
samenwerkingsakkoord. 
 

  
  
Avant-projet d'ordonnance portant 

du 
XXXXXX entre le Gouvernement fédéral, la 
Communauté flamande, la Communauté 
française, la Communauté germanophone, la 
Commission communautaire commune, la 
Région wallonne et la Commission 
communautaire 
française concernant le maximum à facturer, 

chroniques et le statut de personne atteinte 
 

Voorontwerp van ordonnantie houdende 
instemming met het 
samenwerkingsakkoord van XXXXXX 
tussen de Federale Overheid, de Vlaamse 
Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, 
de Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage 
voor chronisch zieken en het statuut van 
persoon met een chronische aandoening 
 

  
Le Collège réuni de la Commission 
communautaire commune de Bruxelles-
Capitale, 

Het Verenigd College van de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie van Brussel-
Hoofdstad, 
 

  
Sur la proposition des Membres du Collège 
réuni, compétents pour la politique de la Santé et 
de l'Aide aux personnes, 
 

Op voordracht van de leden van het Verenigd 
College, bevoegd voor het 
Gezondheidsbeleid en het beleid inzake 
Bijstand aan personen, 
 

  
Après délibération, Na beraadslaging, 
  
ARRÊTE : BESLUIT: 

 
  
Les Membres compétents pour la politique de la 
Santé et de l'Aide aux personnes sont chargés de 
présenter au nom du Collège réuni, à 
l'Assemblée réunie, le projet d'ordonnance dont 
le texte suit : 

De leden bevoegd voor het 
Gezondheidsbeleid en het beleid inzake 
Bijstand aan personen worden ermee belast 
om, in naam van het Verenigd College, het 
ontwerp van ordonnantie aan de Algemene 
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Vergadering voor te leggen, waarvan de tekst 
volgt:

Article 1er Artikel 1 

La présente ordonnance règle une matière visée Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid 
bedoeld in artikel 135 van de Grondwet.

Article 2 Artikel 2

du XXXXXX entre le Gouvernement fédéral, la 
Communauté flamande, la Communauté 
française, la Communauté germanophone, la 
Commission communautaire commune, la 
Région wallonne et la Commission 
communautaire
française concernant le maximum à facturer, 

faitaire pour malades chroniques 

chronique.

Instemming wordt verleend met het 
samenwerkingsakkoord van XXXXXX
tussen de Federale Overheid, de Vlaamse 
Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de 
Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon 
met een chronische aandoening.

Article 3 Artikel 3

La présente ordonnance produit ces effets le 1
janvier 2024.

Deze ordonnantie heeft uitwerking met 
ingang van 1 januari 2024.

Bruxelles, le XX XX 2024. Brussel, XX XX 2024.

Les membres du Collège réuni, en charge de 
l'Action sociale et de la Santé,

De leden van het Verenigd College, bevoegd 
voor Welzijn en Gezondheid,

Alain MARON Elke VAN DEN BRANDT
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Annexe Bijlage 
  
Accord de coopération du XXXXXX entre le 
Gouvernement fédéral, la Communauté 
flamande, la Communauté française, la 
Communauté germanophone, la Commission 
communautaire commune, la Région 
wallonne et la Commission communautaire 
française concernant le maximum à facturer, 

chroniques et le statut de personne atteinte 
 

Samenwerkingsakkoord van XXXXXX 
tussen de Federale Overheid, de Vlaamse 
Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, 
de Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage 
voor chronisch zieken en het statuut van 
persoon met een chronische aandoening 
 

  
Vu les articles 128, 130, 135 et 138 de la 
Constitution ; 

Gelet op de Grondwet, artikel 128,  130,  135 
en 138 ; 

  
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, article 5, § 1er, I, 3°, 4° et 5° ; 
et article 91, § 1ter ; 

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 
1980 tot hervorming der instellingen, artikel 
5, §1, I,  3°,  4°  en 5°;  en artikel 94 § 1ter; 

  
Vu la loi du 31 décembre 1983 de réformes 
institutionnelles pour la Communauté 
germanophone, article 4 ; 

Gelet op de wet van 31 december 1983 tot 
hervorming der instellingen voor de 
Duitstalige Gemeenschap, artikel 4; 

  
Vu le décret spécial de la Communauté française 
du 3 avril 2014 relatif aux compétences de la 
Communauté française dont l'exercice est 
transféré à la Région wallonne et à la 
Commission communautaire française ; 

Gelet op het bijzonder decreet van de Franse 
Gemeenschap van 3 april 2014 betreffende 
de bevoegdheden van de Franse 
Gemeenschap waarvan de uitoefening naar 
het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie wordt 
overgedragen; 

  
Vu le décret de la Commission communautaire 
française du 4 avril 2014 relatif aux compétences 
de la Communauté française dont l'exercice est 
transféré à la Région wallonne et à la 
Commission communautaire française ; 

Gelet op het decreet van de Franse 
Gemeenschapscommissie van 4 april 2014 
betreffende de overdracht van de uitoefening 
van de bevoegdheden van de Franse 
Gemeenschap naar het Waalse Gewest en de 
Franse Gemeenschapscommissie; 

  
Vu le décret de la Région wallonne du 11 avril 
2014 relatif aux compétences de la Communauté 
française dont l'exercice est transféré à la Région 
wallonne et à la Commission communautaire 
française ; 

Gelet op het decreet van het Waalse Gewest 
van 11 april 2014 betreffende de 
bevoegdheden van de Franse Gemeenschap 
waarvan de uitoefening aan het Waalse 
Gewest en aan de Franse 
Gemeenschapscommissie overgedragen 
wordt; 

  
Vu le décret de la Communauté flamande du 18 
mai 2018 relatif à la protection sociale flamande 
; le décret du 6 juillet 2018 relatif à la reprise des 

Gelet op het decreet van de Vlaamse 
Gemeenschap van 18 mei 2018 houdende de 
Vlaamse sociale bescherming; het decreet 
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secteurs des maisons de soins psychiatriques, 
des initiatives d'habitation protégée, des 
conventions de revalidation, des hôpitaux de 
revalidation et des équipes d'accompagnement 

du Gouvernement flamand du 7 décembre 2018 
portant exécution du décret du 6 juillet 2018 
relatif à la reprise des secteurs des maisons de 
soins psychiatriques, des initiatives d'habitation 
protégée, des conventions de revalidation, des 
hôpitaux de revalidation et des équipes 
d'accompagnement multidisciplinaires de soins 
palliatifs ; 

van 6 juli 2018 betreffende de overname van 
de sectoren psychiatrische 
verzorgingstehuizen, initiatieven van beschut 
wonen, revalidatieconventies en 
revalidatieziekenhuizen; en het Besluit van 
de Vlaamse Regering van 7 december 2018 
houdende de uitvoering van het decreet van 6 
juli 2018 betreffende de overname van de 
sectoren psychiatrische verzorgingstehuizen, 
initiatieven van beschut wonen, 
revalidatieovereenkomsten, 
revalidatieziekenhuizen en multidisciplinaire 
begeleidingsequipes voor palliatieve 
verzorging; 

  
Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la 
continuité des mécanismes de protection du 

pour malades chroniques et du statut de personne 
 

Overwegende dat het noodzakelijk is om de 
continuïteit van de 
beschermingsmechanismes van de 
maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon 
met een chronische aandoening te 
garanderen; 

  
Considérant que les bénéficiaires ne doivent pas 
être desservis par les modifications résultant de 
la sixième réforme de l'Etat ; 

Overwegende dat de rechthebbenden niet 
mogen gehinderd worden door de 
wijzigingen ingevolge de Zesde 
Staatshervorming; 

  
Considérant qu'il est donc nécessaire de prendre 
des dispositions relatives à la prise en compte de 
certains tickets modérateurs et dépenses de santé 
des entités fédérées dans les mécanismes du 

lades 
chroniques et du statut de personne atteinte 

financement ; 

Overwegende dat het derhalve noodzakelijk 
is een regeling te treffen met betrekking tot 
de opname van sommige remgelden en 
uitgaven voor geneeskundige verzorging van 
de deelentiteiten in de mechanismes van de 
MAF, de forfaitaire toelage voor chronisch 
zieken en het statuut van persoon met een 
chronische aandoening, en de financiering 
hiervan vast te leggen; 

  
représenté par ; De Federale overheid, vertegenwoordigd 

door ; 
  
La Communauté flamande, représentée par ; De Vlaamse Gemeenschap, 

vertegenwoordigd door; 
  
La Région wallonne, représentée par ; Het Waals Gewest, vertegenwoordigd door; 
  
La Communauté germanophone, représentée par 
; 

De Duitstalige Gemeenschap, 
vertegenwoordigd door; 

  
La Communauté française, représentée par ; De Franse Gemeenschap, vertegenwoordigd 

door; 
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La Commission Communautaire Commune, 
représentée par les Membres du Collège réuni en 
charge de l'Action sociale et de la Santé; 

De Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, 
vertegenwoordigd door de Leden van het 
Verenigd College, bevoegd voor Welzijn en 
Gezondheid; 

  
La Commission communautaire française, 
représentée par ; 

De Franse Gemeenschapscommissie, 
vertegenwoordigd door; 

  
Exerçant conjointement leurs compétences 
propres, conviennent de ce qui suit : 

Zijn, gezamenlijk hun respectievelijke 
bevoegdheden uitoefenend, het volgende 
overeengekomen: 

  
Article 1er. - 
accord de coopération, on entend par : 
 

Artikel 1. - Voor de toepassing van dit 
samenwerkingsakkoord wordt verstaan 
onder: 
 

1° « Maximum à facturer » : le maximum à 
facturer dans l'assurance soins de santé, visé au 
Chapitre IIIbis du Titre III de la loi relative à 
l'assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 ; 
 

in de verzekering voor geneeskundige 
verzorging, bedoeld in Hoofdstuk IIIbis van 
Titel III van de wet betreffende de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging 
en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 
1994; 
 

2° « politique de santé » : la politique de santé 
la loi spéciale du 8 

août 1980 de réformes institutionnelles ; 
 

gezondheidsbeleid bedoeld in artikel 5, § 1, 
I, van de Bijzondere wet van 8 augustus 1980 
tot hervorming der instellingen; 
 

3° « intervention personnelle fédérale » : 

37sexies de la loi relative à l'assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités, 
coordonnée le 14 juillet 1994 ; 
 

persoonlijk aandeel bedoeld in artikel 
37sexies van de wet betreffende de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging 
en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 
1994; 
 

4° « intervention personnelle des entités fédérées 
»: montant pris en charge par un bénéficiaire en 
vertu de l
pour des prestations dans le cadre de la politique 
de santé ; 
 

reglementering van een deelentiteit door een 
rechthebbende is ten laste genomen voor 
prestaties in het kader van het 
gezondheidsbeleid; 
 

5° « organismes assureurs » : les organismes 

à l'assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 ; 
 

verzekeringsinstellingen bedoeld in artikel 2, 
i), van de wet betreffende de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging 
en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 
1994; 
 

6° « entités fédérées » : la Communauté 
flamande, la Région wallonne, la Communauté 

6° "deelentiteiten": de Vlaamse 
Gemeenschap, het Waals Gewest, de 
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germanophone, la Communauté française, la 
Commission communautaire française (Cocof) 
et la Commission communautaire commune 
(Cocom) ; 
 

Duitstalige Gemeenschap, de Franse 
gemeenschap, de Franse 
Gemeenschapscommissie (Cocof) en de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie (GGC); 
 

7° « allocation forfaitaire pour malades 
forfaitaire visée à 

indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 ; 
 

faitaire toelage, bedoeld in het 
koninklijk besluit van 2 juni 1998 tot 
uitvoering van artikel 37, § 16bis, van de wet 
betreffende de verplichte verzekering voor 
geneeskundige verzorging en uitkeringen, 
gecoördineerd op 14 juli 1994; 
 

8° « statut de perso

décembre 2013 portant exécution de l'article 
37vicies/1 de la loi relative à l'assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités, 
coordonnée le 14 juillet 1994. 
 

chronische aandoening, bedoeld in het 
koninklijk besluit van 15 december 2013 tot 
uitvoering van artikel 37vicies/1 van de wet 
betreffende de verplichte verzekering voor 
geneeskundige verzorging en uitkeringen, 
gecoördineerd op 14 juli 1994. 
 

Art. 2. - 
facturer, les organismes assureurs gèrent un 
compteur pour les interventions personnelles 
fédéral
à la fois les interventions personnelles fédérales 
et les interventions personnelles des entités 
fédérées qui sont prises en considération pour 
leur prise en compte dans le maximum à 
facturer, ci- compteur 

compteur interfédéral sert de base aux 
organismes assureurs pour déterminer si le 
plafond des interventions personnelles est atteint 
et pour rembourser les interventions 
personnelles qui dépassent ce plafond ou pour 
amener l'intervention à 100 % si le MAF 100 % 

 
 

Art.  2. - De verzekeringsinstellingen 
beheren voor de toepassing van de 
maximumfactuur een teller voor de federale 
persoonlijke aandelen, enerzijds, en een 
teller die zowel de federale persoonlijke 
aandelen als de persoonlijke aandelen van de 
deelentiteiten die in aanmerking worden 
genomen voor opname in de 
maximumfactuur bevat, hierna te noemen 

in voor de uitvoering ervan  ten aanzien van 
hun leden. De interfederale teller dient voor 
de verzekeringsinstellingen als basis om te 
bepalen of het maximumbedrag van de 
persoonlijke aandelen is bereikt en de 
persoonlijke aandelen die dit 
maximumbedrag overschrijden terug te 
betalen of de tegemoetkoming op 100 % te 
brengen bij toepassing van de MAF 100 %. 
 

Le compteur interfédéral sert également de base 
aux organismes assureurs pour déterminer, pour 
l'octroi de l'allocation forfaitaire pour malades 
chroniques, si le total des interventions 
personnelles qu'un bénéficiaire a supportées a 
atteint le montant fixé. 
 

De interfederale teller dient voor de 
verzekeringsinstellingen ook als basis om 
voor de toepassing van de forfaitaire toelage 
voor chronisch zieken te bepalen of het totaal 
van de persoonlijke aandelen die een  
rechthebbende ten laste heeft genomen het 
vastgestelde grensbedrag bereikt. 
 

Pour déterminer si un bénéficiaire remplit le 
critère financier pour l'octroi ou la prolongation 

Om te bepalen of een rechthebbende voldoet 
aan het financieel criterium voor de 
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du statut de personne atteinte d'une affection 
chronique, les organismes assureurs continuent à 
tenir compte des dépenses de santé qui étaient 
prises en compte au 1er juillet 2014 et qui ont été 
transférées aux entités fédérées. 
 

toekenning of verlenging van het statuut van 
persoon met een chronische aandoening 
houden de verzekeringsinstellingen verder 
rekening met de uitgaven voor 
gezondheidszorg die  op 1 juli 2014 werden 
in aanmerking genomen en die werden 
overgedragen naar de deelentiteiten. 
 

Art. 3. - 
sont redevables à l'autorité fédérale d'une 
contribution pour l'inclusion des interventions 
personnelles des entités fédérées dans le 
maximum à facturer. Cette contribution est 
calculée de la manière suivante : le surcoût 
généré par l'inclusion des interventions 
personnelles des entités fédérées dans le 
compteur interfédéral est déterminé via un calcul 
global. Ce surcoût est ensuite réparti 

les entités fédérées en fonction du rapport entre 
le total des interventions personnelles fédérales 
et le total des interventions personnelles des 
entités fédérées. 
 

Art. 3. - De deelentiteiten bedoeld in artikel 
4 zijn aan de federale overheid een 
vergoeding verschuldigd voor de opname 
van persoonlijke aandelen van de 
deelentiteiten in de maximumfactuur.    Die 
vergoeding wordt berekend als volgt: via een 
globale berekening wordt de meerkost 
bepaald die de opname  van persoonlijke 
aandelen van de deelentiteiten in de 
interfederale teller genereert. Die meerkost 
wordt vervolgens evenredig verdeeld tussen 
de federale overheid en de deelentiteiten in 
functie van de verhouding tussen de totale 
federale persoonlijke aandelen  en de totale 
persoonlijke aandelen van de deelentiteiten.   

Art. 4. La contribution visée à l'article 3 est due 
par la Communauté flamande, la Communauté 
française, la Communauté germanophone ou la 
Commission communautaire commune, selon 
que les ménages pour lesquels le maximum à 
facturer est atteint sont inscrits au 1er janvier de 
l'année d'application du maximum à facturer au 
registre de la population d'une commune de la 
région de langue néerlandaise, la région de 
langue française, la région de langue allemande 
ou la région bilingue de Bruxelles-Capitale. 
 

Art. 4. - De vergoeding zoals bepaald in 
artikel 3 is verschuldigd door de Vlaamse 
Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de 
Duitstalige Gemeenschap of de 
Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, naargelang de 
gezinnen voor dewelke de maximumfactuur 
is bereikt op 1 januari van het jaar van 
toepassing van de maximumfactuur 
ingeschreven zijn in het bevolkingsregister 
van een gemeente van het Nederlandse 
taalgebied, het Franse taalgebied, het Duitse 
taalgebied of het tweetalige gebied Brussel-
Hoofdstad. 
 

La contribution ainsi calculée pour chaque entité 
fédérée est déduite des dotations respectives 
visées à l'article 47/7 de la Loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions. Toutefois, si la 
contribution calculée pour une entité fédérée est 
inférieure aux montants indiqués dans le tableau 
ci-dessous, ce sont les montants indiqués dans le 
tableau qui sont déduits : 
 

De aldus voor elke deelentiteit berekende 
vergoeding wordt in mindering gebracht van 
de respectievelijke dotaties bedoeld in artikel 
47/7 van de Bijzondere wet van 16 januari 
1989 betreffende de financiering van de 
Gemeenschappen en de Gewesten.    Indien 
de voor een deelentiteit berekende 
vergoeding lager is dan de bedragen vermeld 
in de tabel hieronder, worden evenwel de in 
de tabel vermelde bedragen in mindering 
gebracht: 
 

Domicile du ménage Débiteur Montant  
Région de langue néerlandaise Communauté flamande 3.795.379,37 euros 
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Région de langue française Communauté française 
(transféré à la Région wallonne 

la Constitution) 

655.188,98 euros 

Région de langue allemande Communauté germanophone 0,00 euro 
Région bilingue de Bruxelles-
Capitale 

Commission communautaire 
commune 

333.093,76 euros 

 

Woonplaats van het gezin Schuldenaar Bedrag 
Het Nederlandse taalgebied Vlaamse Gemeenschap 3.795.379,37 euro 
Het Franse taalgebied Franse Gemeenschap 

(overgedragen aan Waalse 
Gewest krachtens artikel 138 
van de Grondwet) 

655.188,98 euro 

Het Duitse taalgebied Duitstalige Gemeenschap 0,00 euro 
Het tweetalige gebied Brussel-
Hoofdstad 

Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie 

333.093,76 euro 

 

  
Art. 5. - L'Institut national d'assurance maladie-
invalidité publie sur son site internet un aperçu 
des interventions personnelles des entités 
fédérées qui sont reprises dans le maximum à 
facturer au moment de l'entrée en vigueur du 
présent accord de coopération pour chaque entité 
fédérée. Lorsque la réglementation d'une entité 
fédérée apporte des modifications aux 
interventions personnelles de l'entité fédérée 
reprises dans le maximum à facturer ou lorsque 
la réglementation d'une entité fédérée décide 
d'ajouter ou de supprimer des interventions 
personnelles, l'entité fédérée en informe l'Institut 
national d'assurance maladie-invalidité et les 
autres entités fédérées. 
 

Art.  5.   - Het Rijksinstituut voor ziekte- en 
invaliditeitsverzekering publiceert op zijn  
website een overzicht van de persoonlijke 
aandelen van de deelentiteiten die op het 
ogenblik van inwerkingtreding van dit 
samenwerkingsakkoord voor elke 
deelentiteit worden opgenomen in de 
maximumfactuur. Wanneer de 
reglementering van een deelentiteit 
wijzigingen aanbrengt aan de persoonlijke 
aandelen van de deelentiteit die worden 
opgenomen in de maximumfactuur of 
wanneer de reglementering van een 
deelentiteit beslist persoonlijke aandelen toe 
te voegen of te schrappen, stelt de deelentiteit 
het Rijksinstituut voor ziekte- en 
invaliditeitsverzekering en de andere 
deelentiteiten hiervan in kennis.   
 

Chaque entité fédérée tiendra compte du 
principe de loyauté fédérale dans toute 
modification éventuelle des interventions 
personnelles visées à l'alinéa précédent. 
 

Iedere deelentiteit houdt bij de eventuele 
wijzigingen van de persoonlijke aandelen 
bedoeld in het vorige lid rekening met het 
beginsel van de federale loyauteit. 

L'Institut modifie, le cas échéant, la liste publiée 
sur son site internet. Les modifications de la liste 
sont publiées le premier jour de chaque trimestre 
calendaire après l'expiration d'un délai de dix 
jours suivant la notification. 
 

Het Instituut wijzigt in voorkomend geval de 
lijst die is gepubliceerd op zijn website. De 
wijzigingen van de lijst worden gepubliceerd 
op de eerste dag van elk kalenderkwartaal na 
afloop van een termijn van tien dagen 
volgend op de kennisgeving. 
 

adaptations réglementaires apportées au 
maximum à facturer et les modifications 
importantes des règles générales en matière 

Het Instituut communiceert reglementaire 
aanpassingen aan de maximumfactuur, en 
belangrijke wijzigingen aan algemene regels 
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son site internet.
inzake remgeld aan de deelstaten, en 
publiceert dit op zijn website.

Art. 6. - La Conférence interministérielle Santé 

de coopération et soumet, le cas échéant, des 
propositions d'adaptation. La Conférence 
interministérielle Santé publique se réunit dès 
qu'une partie à l'accord de coopération en fait la 
demande.

Art. 6. - De Interministeriële Conferentie 
Volksgezondheid houdt toezicht op de 
uitvoering van dit samenwerkingsakkoord en 
legt, indien nodig, voorstellen tot aanpassing 
voor. De Interministeriële Conferentie 
Volksgezondheid komt bijeen zodra een 
partij bij het samenwerkingsakkoord daarom 
verzoekt.

Art. 7. - Le présent accord de coopération 
produit entre en vigueur au 1er janvier 2024.

Art. 7. - Dit samenwerkingsakkoord treedt in 
werking op 1 januari 2024.

Fait à , le Gegeven te , op

Les membres du Collège réuni, en charge de 
l'Action sociale et de la Santé,

De leden van het Verenigd College, bevoegd 
voor Welzijn en Gezondheid,

Alain MARON Elke VAN DEN BRANDT



















REGERING VAN DE DUITSTALIGE GEMEENSCHAP 
 
 
 

DE REGERING VAN DE DUITSTALIGE GEMEENSCHAP, 
 
Op de voordracht van de Minister van Gezondheid; 
 
Na beraadslaging, 
 
Besluit: 
 
 
De Minister bevoegd voor Gezondheid is ermee belast bij het Parlement van de Duitstalige 

Gemeenschap het ontwerp van decreet in te dienen waarvan de tekst hierna volgt: 
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VOORONTWERP VAN DECREET HOUDENDE INSTEMMING MET HET SAMENWERKINGSAKKOORD 
TUSSEN DE FEDERALE OVERHEID, DE VLAAMSE GEMEENSCHAP, DE FRANSE GEMEENSCHAP, DE 

DUITSTALIGE GEMEENSCHAP, DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE, HET WAALSE 
GEWEST EN DE FRANSE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE BETREFFENDE DE MAXIMUMFACTUUR, DE 

FORFAITAIRE TOELAGE VOOR CHRONISCH ZIEKEN EN HET STATUUT VAN PERSOON MET EEN 
CHRONISCHE AANDOENING 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
INHOUD 

 
Dit decreet strekt ertoe instemming te verlenen met het Samenwerkingsakkoord tussen de Federale 
Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor chronisch 
zieken en het statuut van persoon met een chronische aandoening. 
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MEMORIE VAN TOELICHTING 
 
 

ALGEMENE TOELICHTING 
 

Bij de Zesde Staatshervorming werden een aantal bevoegdheden inzake gezondheidszorg 
overgedragen naar de deelentiteiten. Van die overgedragen bevoegdheden werd het persoonlijk 
aandeel van de dagprijs van de geïsoleerde G- en Sp- ziekenhuizen en het persoonlijk aandeel van de 
dagprijs van bepaalde revalidatieinstellingen in aanmerking genomen voor de maximumfactuur. 
Gelijktijdig met deze bevoegdheidsoverdrachten, werden ook de middelen die betrekking hebben op 
deze persoonlijke aandelen, zoals deze worden vergoed in het kader van de MAF, overgedragen. 

 
Om de continuïteit en de budgettaire neutraliteit voor de rechthebbenden te waarborgen, is in 

artikel 94, § 1ter, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen een 
overgangsperiode voorzien, tijdens dewelke de Gemeenschappen en de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie een beroep kunnen blijven doen op de federale overheid om, tegen 
vergoeding, de hierboven genoemde prestaties, geplafonneerd tot de geïndexeerde geldende 
bedragen, te blijven integreren in de federale MAF. De modaliteiten van deze betaling maken het 
voorwerp uit van artikel 68quinquies, § 3, van de bijzondere wet van 16 januari 1989 betreffende de 
financiering van de gemeenschappen en de gewesten. 

 
De voormelde overgangsregeling is met akkoord van de federale overheid en de deelentiteiten 

verlengd tot eind 2023. Huidig samenwerkingsakkoord heeft tot doel om het behoud van rechten voor 
de patiënt te garanderen en rechtszekerheid voor alle betrokken partijen te bieden. Dit zal gebeuren 
door het opzetten van een interfederale teller voor de maximumfactuur waar alle remgelden in 
worden opgenomen zoals voorheen in de federale teller. 

 
De federale overheid enerzijds en de deelentiteiten anderzijds staan in voor de financiering van hun 

bevoegdheden, overeenkomstig de Bijzondere Wet. De financiering door de deelentiteiten is dus 
beperkt tot het deel van de remgelden ten gevolge van overgedragen bevoegdheden. Momenteel gaat 
het over de remgelden voor de geïsoleerde G- en Sp-ziekenhuizen (revalidatieziekenhuizen) en 
bepaalde revalidatieovereenkomsten, maar het akkoord laat de mogelijkheid open dat de 
deelentiteiten hier in de toekomst nog remgelden voor andere prestaties in het kader van het 
gezondheidsbeleid aan toevoegen. 

 
De woonplaats van de persoon op 1 januari van het kalenderjaar bepaalt welke deelentiteit 

bevoegd is voor de financiering van het deel van het remgeld dat valt onder de overgedragen materies 
en waarop dit samenwerkingsakkoord van toepassing is. 

 
De overgedragen bevoegdheden hebben ook een impact op de forfaitaire toelage voor chronisch 

zieken en het statuut van persoon met een chronische aandoening.  Voor de forfaitaire toelage worden 
dezelfde persoonlijke aandelen in aanmerking genomen als voor de maximumfactuur. Het statuut van 
persoon met een chronische aandoening is dan weer gebaseerd op uitgaven voor geneeskundige 
verzorging over een bepaalde periode. Daarbij wordt ook rekening gehouden met uitgaven die bij de 
Zesde Staatshervorming werden overgedragen naar de gemeenschappen. De personen die het statuut 
chronische aandoening krijgen, genieten van een vermindering van het toepasselijke remgeldplafond 
voor de maximumfactuur. Dit samenwerkingsakkoord heeft dan ook tot doel om de gegevensdeling in 
het kader van de forfaitaire toelage en het statuut van persoon met een chronische aandoening te 
consolideren. 

 
Toelichting bij de artikelen van het samenwerkingsakkoord 
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Artikel 1. Artikel 1 bepaalt wat voor de toepassing van dit samenwerkingsakkoord moet worden 
verstaan onder maximumfactuur, gezondheidsbeleid, federaal persoonlijk aandeel, persoonlijk 
aandeel van de deelentiteiten, verzekeringsinstellingen, deelentiteiten, forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en statuut van persoon met een chronische aandoening.  Onder persoonlijk aandeel 
verstaat men het bedrag dat door de regelgeving ten laste wordt gelegd van of dat kan worden 
aangerekend aan de personen aan wie de zorg wordt verleend.  In de regelgeving betreffende de 
verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging wordt de term persoonlijk aandeel gebruikt. In 
de regelgeving van de deelentiteiten worden soms ook andere termen gebruikt, bv. 
gebruikersbijdrage. 

 
Artikel 2  
 
Artikel 2 voorziet het principe van de interfederale MAF-teller.  De verzekeringsinstellingen zullen 

voor de toepassing van de maximumfactuur 2 tellers beheren. De eerste teller omvat de persoonlijke 
aandelen voor de verstrekkingen inzake gezondheidszorg die tot de bevoegdheid van de federale 
overheid behoren, zoals gedefinieerd in artikel 37sexies van de wet betreffende de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994. Daarnaast 
zullen de verzekeringsinstellingen voor elk gezin ook een interfederale teller bijhouden die zowel de 
federale persoonlijke aandelen als de persoonlijke aandelen van de deelentiteiten bevat.  Op basis van 
die interfederale teller zullen de verzekeringsinstellingen bepalen of het voor een gezin toepasselijke 
remgeldplafond is bereikt en vervolgens de persoonlijke aandelen die dit remgeldplafond 
overschrijden terugbetalen. Voor het overige blijven alle regels van de maximumfactuur zoals bepaald 
in Hoofdstuk IIIbis van Titel III van de gecoördineerde wet van 14 juli 1994 van toepassing.   Het totaal 
bedrag van de persoonlijke aandelen dat een gezin ten laste moet nemen voor geneeskundige 
verstrekkingen die in een bepaald kalenderjaar zijn verricht, wordt bv. nog altijd bepaald in functie van 
de inkomsten van dat gezin (inkomensmaximumfactuur) of op grond van de sociale categorie waartoe 
een gezin behoort (sociale maximumfactuur). Ook aan de maximumfactuur voor chronisch zieken 
wordt niets gewijzigd. Als de MAF 100 % van toepassing is, zal de rechthebbende het bedrag van het 
persoonlijk aandeel niet meer moeten voorschieten en kan dit door de zorgverlener rechtstreeks 
worden gefactureerd aan de bevoegde uitbetalingsinstellingen. De interfederale teller zal door de 
verzekeringsinstellingen tevens worden gebruikt om te bepalen of een rechthebbende het 
vastgestelde grensbedrag van de persoonlijke aandelen heeft bereikt voor de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken. 

 
Dit artikel voorziet tenslotte dat de verzekeringsinstellingen, om te bepalen of een rechthebbende 

voldoet aan het financieel criterium voor de toekenning of verlenging van het statuut van persoon met 
een chronische aandoening, niet alleen rekening zullen houden met de uitgaven voor gezondheidszorg 
die tot de bevoegdheid van de Federale overheid behoren, maar ook met de uitgaven voor 
gezondheidszorg die vóór de Zesde Staatshervorming werden in aanmerking genomen en die door de 
Zesde Staatshervorming werden overgedragen naar de deelentiteiten. 

 
Artikel 3 
 
Artikel 3 bepaalt de vergoeding die de deelentiteiten verschuldigd zijn aan de federale overheid 

voor de opname van persoonlijke aandelen van de deelentiteiten in de maximumfactuur. Om deze 
vergoeding te bepalen wordt in globo gekeken naar de relatieve verhouding tussen enerzijds de 
federale persoonlijke aandelen en anderzijds de persoonlijke aandelen van de deelentiteiten, en dit 
zowel voor wat betreft de persoonlijke aandelen die in globo in de teller zijn opgenomen, als voor de 
uiteindelijke uitgaven in de MAF, in die gevallen waarin in globo het grensbedrag ook werd bereikt en 
het voordeel van de MAF aldus werd toegekend.  Bij deze verdeelsleutel wordt met andere woorden 
gekeken wat globaal genomen de relatieve verhouding is tussen de federale persoonlijke aandelen 
versus de persoonlijke aandelen van de deelentiteiten, en worden vervolgens de uitgaven in de MAF 
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verdeeld tussen enerzijds de verplichte verzekering, en anderzijds de deelentiteiten, conform die 
relatieve verhouding. 

 
Artikel 4 
 
Artikel 4 bepaalt hoe de vergoeding zoals bepaald in artikel 3 wordt verdeeld tussen de 

deelentiteiten.  De woonplaats van het gezin op 1 januari van het jaar van toepassing van de MAF 
bepaalt welke deelentiteit de vergoeding verschuldigd is.  De verschuldigde bedragen worden 
afgehouden van de dotaties. 

 
De overgedragen bevoegdheden hebben zoals vermeld in de algemene toelichting ook een impact 

voor de forfaitaire toelage voor chronisch zieken en het statuut van persoon met een chronische 
aandoening.  Om de uitgaven van de federale overheid voor de forfaitaire toelage en ten gevolge van 
het statuut te compenseren, wordt voorgesteld om in het kader van huidig samenwerkingsakkoord de 
gemiddelde vergoeding voor de maximumfactuur voor de periode 2016-2019 als minimumvergoeding 
te voorzien. Deze vergoeding zal dus verschuldigd zijn als de werkelijke afrekening voor de 
maximumfactuur minder zou bedragen en dit ter compensatie van de uitgaven van de federale 
overheid voor de forfaitaire toelage en ten gevolge van het statuut van persoon met een chronische 
aandoening.  

 
Artikel 5 
 
Artikel 5 bepaalt dat een deelentiteit die wijzigingen aanbrengt aan de persoonlijke aandelen die 

worden opgenomen in de maximumfactuur, het RIZIV en de andere deelentiteiten hiervan in kennis 
stelt. Het RIZIV zal op zijn website een lijst publiceren van de wijzigingen. Het RIZIV communiceert ook 
reglementaire aanpassingen aan de maximumfactuur, en belangrijke wijzigingen aan algemene regels 
inzake remgeld aan de deelstaten, en publiceert dit op zijn website. 

 
Artikel 6 
 
Artikel 6 voorziet dat de Interministeriële Conferentie Volksgezondheid toezicht zal houden op de 

uitvoering van dit samenwerkingsakkoord en indien nodig, voorstellen tot aanpassing kan voorstellen. 
 
Artikel 7 
 
Artikel 7 bepaalt de datum van inwerkingtreding van het samenwerkingsakkoord. 
 
BESPREKING VAN HET ENIGE ARTIKEL 
 
Enig artikel 
 
Het enige artikel behoeft geen bijzondere toelichting.  

 
De Viceminister-President, 

Minister van Gezondheid en Sociale Aangelegenheden,  
Ruimtelijke Ordening en Huisvesting 

A. ANTONIADIS  
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VOORONTWERP 
 
 

Voorontwerp van decreet houdende instemming met het Samenwerkingsakkoord tussen de 
Federale Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige 

Gemeenschap, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor chronisch 

zieken en het statuut van persoon met een chronische aandoening 
 

Enig artikel – Instemming wordt verleend met het Samenwerkingsakkoord tussen de Federale 
Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, de 
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor chronisch 
zieken en het statuut van persoon met een chronische aandoening.  

 
 
 
Eupen, 
 
 

Voor de Regering van de Duitstalige Gemeenschap, 
 
 

De Minister-President, 
Minister van Lokale Besturen en Financiën 

O. PAASCH 
 
 

De Viceminister-President, 
Minister van Gezondheid en Sociale Aangelegenheden,  

Ruimtelijke Ordening en Huisvesting 
A. ANTONIADIS 
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BIJLAGE 
 

Samenwerkingsakkoord tussen de Federale Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, 
het Waalse Gewest en de Franse Gemeenschapscommissie betreffende de maximumfactuur, de 

forfaitaire toelage voor chronisch zieken en het statuut van persoon met een chronische 
aandoening 

 



 

 

Le Gouvernement wallon, 
  

Sur la proposition de la Ministre de la Santé,  
  

Après délibération, 

  

ARRÊTE : 

 

La Ministre de la Santé est chargée de présenter au Parlement le projet de décret 

dont la teneur suit : 

Article 1er. Le présent décret règle, en application de l’article 138 de la 

Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci. 

Art. 2. Assentiment est donné à l’accord de coopération du XXX entre l'Autorité 

fédérale, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 

en ce qui concerne le maximum à facturer, l’allocation forfaitaire pour malades 

chroniques et le statut de personne atteinte d’une affection chronique 

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

 

Namur, le … (date) 

Pour le Gouvernement :  

Le Ministre-Président,  

  

Elio DI RUPO 

  

La Ministre de la Santé,  

 

Christie MORREALE 

AVANT-PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPERATION DU XXX ENTRE 

LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA COMMUNAUTÉ 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE 
COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE, LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA COMMISSION 
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Exposé des motifs 
 
 
La sixième réforme de l'État a transféré un certain nombre de compétences en 
matière de soins de santé aux entités fédérées. Parmi ces compétences 
transférées, la part personnelle du prix de journée des hôpitaux isolés G- et Sp- 
et la part personnelle du prix de journée de certains établissements de 
réadaptation étaient prises en compte pour le maximum à facturer. Simultanément 
à ces transferts de compétences, les moyens liés à ces parts personnelles, 
remboursés dans le cadre du MAF, ont également été transférés. 

Il est à noter qu’en Région wallonne, il n’y a pas eu d’hopitaux G ou SP isolés qui 
ont été transférés. 

Afin d'assurer la continuité et la neutralité budgétaire pour les bénéficiaires, 
l'article 94, §1ter de la loi spéciale du 8 août 1980 portant réforme des institutions 
prévoit une période transitoire, pendant laquelle les entités fédérées peuvent 
continuer à demander au gouvernement fédéral de continuer à intégrer, contre 
allocation, les prestations susmentionnées, plafonnées aux montants applicables 
indexés, dans le MAF fédéral. Les modalités de ce versement font l'objet de l'article 
68quinquies, §3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions. 

Le régime transitoire susmentionné a été prolongé avec l'accord de l’autorité 
fédérale et des entités fédérées jusqu'à la fin de l'année 2023. Le présent accord 
de coopération vise à garantir la préservation des droits des patients et à offrir une 
sécurité juridique à toutes les parties concernées. Cela se fera par la mise en place 
d'un guichet interfédéral pour le maximum à facturer qui inclura tous les tickets 
modérateurs comme auparavant dans le guichet fédéral. 

L’autorité fédérale, d'une part, et les entités fédérées, d'autre part, sont 
responsables du financement de leurs compétences conformément à la loi spéciale. 
Le financement par les entités fédérées est donc limité à la partie des tickets 
modérateurs résultant des compétences transférées. Actuellement, en ce qui 
concerne la Région wallonne il s'agit des tickets modérateurs pour certaines 
conventions de réadaptation. 

 L’accord laisse la possibilité aux entités fédérées d'ajouter à l'avenir des tickets 
modérateurs pour d'autres services de la politique de santé. 

Le lieu de résidence de la personne au 1er janvier de l'année civile détermine 
l’entité fédérée compétente pour financer la partie du ticket modérateur qui relève 
des matières transférées et à laquelle s'applique le présent accord de coopération. 



Les compétences transférées ont également un impact sur l'allocation forfaitaire 
pour malades chroniques et sur le statut de personne atteinte d'une maladie 
chronique.  Pour l'allocation forfaitaire, les mêmes parts personnelles sont prises 
en compte que pour le maximum à facturer. Le statut de personne atteinte d'une 
maladie chronique est quant à lui basé sur les dépenses de soins médicaux au 
cours d'une certaine période.  Il est également tenu compte des dépenses qui ont 
été transférées aux communautés par la sixième réforme de l'État. Les personnes 
atteintes d'une maladie chronique bénéficient d'une réduction du plafond du ticket 
modérateur applicable au maximum à facturer. Le projet d’accord de coopération 
ci-joint vise donc à aussi à consolider le partage des données relatives à l'allocation 
forfaitaire et au statut de personne souffrant d'une maladie chronique. 

L’accord de coopération vise la non -régression des droits des citoyens.  

 

 

 



 

 

Commentaires des articles  

 

Article 1er  

Cette disposition rappelle le champ d’application territorial du décret qui s’applique à la 

région de langue française et précise le fondement juridique des compétences exercées par 

la Région wallonne en vertu du décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences de la 

Communauté française dont l’exercice est transféré à la Région wallonne et à la Commission 

communautaire française, en vertu de l’article 138 de la Constitution. 

Art. 2.  

L’article précise que, conformément à l’article 92 bis de la loi du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles, il y a lieu, par voie de décret, de porter assentiment à l’accord de 

coopération annexé au présent décret. 

Art.3.  

Cet article règle l’entrée en vigueur du présent décret.  

 

AVANT-PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPERATION 

DU XXX ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA 

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE, 

LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 

CONCERNANT LE MAXIMUM À FACTURE, L’ALLOCATION FORFAITAIRE POUR 

MALADES CHRONIQUES ET LE STATUT DE PERSONNE ATTEINTE D’UNE AFFECTION 

CHRONIQUE  



~\".. \ Vlaa~se 
'~\: \ Regenng 

Voorontwerp van decreet hou den de instemming met het 
samenwerkingsakkoord van [datum] tussen de Federale Overheid, 
de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige 
Gemeenschap, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, 
het Waalse Gewest en de Franse Gemeenschapscommissie 
betreffende de maximumfactuur, de forfaitaire toelage voor 
chronisch zieken en het statuut van persoon met een chronische 
aandoening 

DE VLAAMSE REGERING, 

Op voorstel van de Vlaamse minister van Welzijn, Volksgezondheid en Gezin; 

Na beraadslaging, 

BESLUIT: 

De Vlaamse minister van Welzijn, Volksgezondheid en Gezin is ermee belast, in naam van 
de Vlaamse Regering, bij het Vlaams Parlement het ontwerp van decreet in te dienen, 
waarvan de tekst volgt: 

Artikel 1. Dit decreet regelt een gemeenschapsaangelegenheid. 

Art. 2. Instemming wordt verleend met het samenwerkingsakkoord van [datum] tussen 
de Federale Overheid, de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de 
Duitstalige Gemeenschap, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie, het Waalse 
Gewest en de Franse Gemeenschapscommissie betreffende de maximumfactuur, de 
forfaitaire toelage voor chronisch zieken en het statuut van persoon met een chronische 
aandoening 

Art. 3. Dit decreet heeft uitwerking vanaf 1 januari 2024. 

Brussel, 

De minister-president van de Vlaamse Regering, 

Jan JAMBON 

De Vlaamse minister van Welzijn, Volksgezondheid en Gezin, 
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ONTWERP VAN DECREET HOUDENDE INSTEMMING MET HET 
SAMENWERKINGSAKKOORD VAN [DATUM] TUSSEN DE FEDERALE 

OVERHEID, DE VLAAMSE GEMEENSCHAP, DE FRANSE GEMEENSCHAP, DE 
DUITSTALIGE GEMEENSCHAP, DE GEMEENSCHAPPELI1KE 

GEMEENSCHAPSCOMMISSIE, HET WAALSE GEWEST EN DE FRANSE 
GEMEENSCHAPSCOMMISSIE BETREFFENDE DE MAXIMUMFACTUUR, DE 

FORFAITAIRE TOELAGE VOOR CHRONISCH ZIEKEN EN HET STATUUT VAN 
PERSOON MET EEN CHRONISCHE AANDOENING 

Samenvatting 

Het voorliggend samenwerkingsakkoord heeft tot doel om de Cfinanciële) 
toegankelükheid van de zorg te garanderen, door onder meer de integrale 
verderzetting van de maximumfactuur Chierna MAn 

Na de zesde staatshervorming werden een aantal sectoren waarvoor de 
maximumfactuur gold in de Vlaamse regelgeving opgenomen CVSB-decreet). 
Het principe van de maximumfactuur werd sinds 2014 verder aangehouden tot en 
met eind 2019, overeenkomstig de Büzondere Wet artikel 94. §lter. 

Ondanks het feit dat er geen regelgevende basis meer was vanaf begin 2020 werd 
het principe van de MAF verder toegepast, op vraag van de betrokken 
deelentiteiten en met akkoord van de federale overheid. Om de financiële 
toegankelükheid te garanderen is het immers belangrük om het principe van de 
maximumfactuur te behouden Ccf. KCE reports SOAC200S». 

Om dit principe te verduurzamen op de lange termün is het afsluiten van een 
samenwerkingsakkoord met de federale overheid noodzakelük, zoals ook voorzien 
was in de Büzondere Wet. Het voorliggend samenwerkingsakkoord regelt dit. 
Voor de maximumfactuur wordt een 'interfederale teller' uitgewerkt waarin aile 
remgelden worden opgenomen, ook de uitgaven in de Vlaamse 
revalidatieziekenhuizen en de voorzieningen met een revalidatieovereenkomst. 

Met voorliggend samenwerkingsakkoord wordt niet alleen de opname van de 
Vlaamse sectoren in de interfederale maximumfactuur regelgevend verankerd maar 
ook de forfaitaire toelage voor chronisch zieken en het statuut van de persoon 
met een chronische aandoening geregeld en gegarandeerd. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

1. ALGEMENE TOELICHTING 

A. Situering 

1. Met de zesde staatshervormmg werd een deel van de revalldatlesector 
overgeheveld naar Vlaanderen, met name de revalldatlezlekenhUizen (de 
zogenaamde 'gelsoleerde G- en Sp-dlensten') en een aantal revalldatlecentra 
gencht op langeterml]nrevalldatle (een deel van de vroegere RIZIV-conventles). 
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De persoonll]ke bl]dragen van de patient m deze sector (het persoonll]k aandeel of 
remgeld van de dagpn]s van revalldatlezlekenhulzen en bepaalde 
revalldatlevoorzlenmgen) werden meegeteld voor de (federale) maxlmumfactuur. 

2. Het voorllggend samenwerkmgsakkoord heeft tot doel om de (fmanclele) 
toegankell]kheld van de zorg voor de patient verder te garanderen, door de verdere 
opname van gereglonallseerde remgelden voor revalldatle m een mterfederale 
teller voor de maxlmumfactuur (hlerna MAF). 

3. De Intermmlstenele Conferentle Volksgezondheld keurde op 13 september 
2023 het ontwerp van samenwerkmgsakkoord tussen de Federale Overheld, de 
Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de DUltstallge Gemeenschap, de 
Gemeenschappell]ke Gemeenschapscommissie, het Waalse Gewest en de Franse 
Gemeenschapscommissie betreffende de maxlmumfactuur, de forfaitaire toelage 
voor chronlsch zleken en het statu ut van persoon met een chronlsche aandoenmg 
goed. 

B.Inhoud 

Probleemstelling en omgevingsanalyse 

BI] de Zesde Staatshervormmg werden een aantal bevoegdheden mzake 
gezondheldszorg overgedragen naar de deelentltelten. Van die overgedragen 
bevoegdheden werd het persoonll]k aandeel van de dagpn]s van de 
revalldatlezlekenhulzen (de zogenaamde 'gelsoleerde G- en Sp- zlekenhUizen /) en 
het persoonll]k aandeel van de dagpn]s van bepaalde revalldatle-mstellmgen m 
aanmerkmg genomen voor de maxlmumfactuur. Geli]ktl]dlg met deze 
bevoegdheldsoverdrachten, werden ook de mlddelen die betrekkmg hebben op 
deze persoonll]ke aandelen, zoals deze worden vergoed m het kader van de MAF, 
overged ragen. 
Om de contmultelt en de budgettalre neutralltelt voor de rechthebbenden te 
waarborgen IS m artlkel 94, § lter van de BI]zondere wet van 8 augustus 1980 
tot hervormmg der Instellmgen een overgangspenode voorzlen, tl]dens dewelke 
de Gemeenschappen en de Gemeenschappell]ke Gemeenschapscommissie een 
beroep kunnen bll]ven doen op de federale overheld om, tegen vergoedmg, de 
hlerboven genoemde prestatles, geplafonneerd tot de gemdexeerde geldende 
bedragen, te bllJven mtegreren m de federale MAF. De modalltelten van deze 
betalmg maken het voorwerp Ult van artlkel 68qumqules, § 3, van de BI]zondere 
wet van 16 ]anuan 1989 betreffende de fmanclenng van de gemeenschappen en 
de gewesten. 
De voormelde overgangsregelmg IS met akkoord van de federale overheld en de 
deelentltelten verlengd tot emd 2023. HUldlg samenwerkmgsakkoord heeft tot 
doel om het behoud van rechten voor de patient te garanderen en 
rechtszekerheld voor aile betrokken partl]en te bleden. Dit zal gebeuren door het 
opzetten van een mterfederale teller voor de maxlmumfactuur waar aile 
remgelden m worden opgenomen zoals voorheen m de federale teller. 
De federale overheld enerzl]ds en de deelentltelten anderzl]ds staan m voor de 
fmanClenng van hun bevoegdheden, overeenkomstlg de BI]zondere Wet. De 
fmanclenng door de deelentltelten IS dus beperkt tot het deel van de remgelden 
tengevolge van overgedragen bevoegdheden. Momenteel gaat het over de 
remgelden voor de gelsoleerde G- en Sp-zlekenhulzen (revalldatlezlekenhulzen) 
en bepaalde revalldatleovereenkomsten, maar het akkoord laat de mogell]kheld 
open dat de deelentltelten hier m de toekomst nog remgelden voor andere 
prestatles m het kader van het gezondheldsbeleld aan toevoegen. 
De overgedragen bevoegdheden hebben ook een Impact op de forfaitaire toelage 
voor chronlsch zleken en het statuut van persoon met een chronlsche 

Pagina 2 van 7 



aandoenlng. Voor de forfaitaire toelage worden dezelfde persoonll]ke aandelen ln 
aanmerklng genomen ais voor de maxlmumfactuur. Het statuut van persoon met 
een chronlsche aandoenlng IS dan weer gebaseerd op ultgaven voor 
geneeskundlge verzorglng over een bepaalde penode. Daarbl] wordt ook 
rekenlng gehouden met ultgaven die bl] de Zesde Staatshervormlng werden 
overgedragen naar de gemeenschappen. De personen die het statuut chronlsche 
aandoenlng kn]gen, genleten van een vermlndenng van het toepassell]ke 
remgeldplafond voor de maxlmumfactuur. Dit samenwerklngsakkoord heeft dan 
ook tot doel om de gegevensdellng ln het kader van de forfaitaire toelage en het 
statuut van persoon met een chronlsche aandoenmg te consollderen. 

Beleidsmaatregelen en doelstelling 

Om het systeem van de maxlmumfactuur te kunnen voortzetten na de zesde 
staatshervormlng 15 het afslulten van een samenwerklngsakkoord tussen aile 
bevoegde entltelten noodzakell]k. 
Het opzetten van een 'mterfederale maxlmumfactuur' met een Interfederale teller 
waann naast de remgelden voor federale prestatles ook de persoonll]ke bl]dragen 
voor Vlaamse revalldatle wordt meegenomen IS noodzakell]k om de rechten van 
de patient te behouden die gebrulk maakt van deze revalldatle. 

Impactanalyse 

- Maatschappell]ke Impact: De maxlmumfactuur (MAF) IS een flnanclele 
beschermlngsmaatregel die de ]aarll]kse medlsche kosten voor gezlnnen tot een 
plafondbedrag beperkt. Indien ln de loop van het kalender]aar het plafondbedrag 
berelkt wordt kn]gt het gezln voor de daaropvolgende verstrekklng het remgeld 
terugbetaald. 
De kosten die meetellen voor de MAF Zl]n onder meer remgeld voor 
verstrekklngen door artsen, tandartsen, geneesmlddelen, bepaalde kosten ln het 
zlekenhuls, enz .. 
De zlekenfondsen houden per IId en per mutuallstlsch gezin (aile personen die op 
1 ]anuan van het betrokken ]aar op hetzelfde offlclele adres wonen, vormen een 
MAF-gezln) de MAF-teller bl] (vermlts ln een gezin leden bl] verschillende 
ziekenfondsen kunnen aangesloten zl]n). 
Wanneer het plafond (Ifv het Inkomen) berelkt wordt dan zal er terugbetallng 
volgen van de remgelden die worden aangerekend en hoger IIggen dan het 
eerder vermeld plafond. Soms, ln zlekenhUizen, 15 er een rechtstreekse betallng 
van de remgelden door het ziekenfonds, indien de teller berelkt IS (MAF 100%). 
Daarnaast zijn er ook een aantal afgelelde rechten zoals de forfaitaire toelage 
voor chronlsch zieken en het statuut van persoon met een chronlsche aandoenlng 
waarvoor de gegevens Ult de MAF-teller worden gebrUikt. Dit 
samenwerklngsakkoord moet er ook voor zorgen dat ook die rechten behouden 
bll]ven. 
De maxlmumfactuur IS dus een belangn]k mechanlsme om te verml]den dat 
gezlnnen te hoge ultgaven hebben ais gevolg van zlekte. Met dit 
samenwerklngsakkoord zorgen we er voor dat ook de kosten voor revalldatle ln 
Vlaamse voorzlenmgen verder worden opgenomen ln dit systeem. 
- Impact op de grondrechten en op het gell]kheldsbeglnsel: met dit 
samenwerklngsakkoord verzekeren we het behoud van rechten van de 
burgerjpatlent na de zesde staatshervormlng voor wat betreft de plafonnenng 
van remgelden, conform het stand still pnnclpe; ook verml]den we zo een 
potentlele ongell]kheld tussen patlenten die gebrulk maken van de Vlaamse 
revalldatlezlekenhulzen en gell]kaardlge Instellingen die federaal Zl]n gebleven. 
- Budgettalre Impact: er wordt een jaarll]kse vergoedlng door Vlaanderen 
voorzlen voor dit systeem van 3.795.379,37 euro. Dit bedrag zal worden 
afgehouden van de dotatle. De mlddelen hlervoor werden met de BI]zondere 
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Flnanclenngswet ook overgedragen naar Vlaanderen en zltten dus vervat ln de 
dotatle. 
- Bestuurll]ke Impact op de lokale en provinCiale besturen en op Brussel: er IS 
geen Impact op de lokale noch provinCiale besturen. In Brussel werd dit door de 
Bl]zondere Wet toegewezen aan de GGc. De toellchtlng bl] de BI]zondere Wet 
vermeldt: 

"Zo zaf voor de vofgende matenes dIe overgedragen worden aan de 
gemeenschappen door dIt voorstef van blJZondere wet, de 
Gemeenschappefl]ke GemeenschapscommIssie (GGC) bevoegd zl}n op het 
grondgebied van het tweetafige gebled Brussef-Hoofdstad : 

de gecommunautanseerde prestatles dIe ten faste genomen worden ln het 
kader van de « maxlmumfactuur» (MAF);" 

Implementatie 

De verzekenngslnstellingen staan ln voor de ultvoenng van de maxlmumfactuur 
ten aanZien van hun leden. ZI] hebben hun systemen de voorbl]e ]aren reeds 
aangepast voor het beheer van een 'lnterfederale teller', ln het kader van de 
contlnUitelt. ZI] houden enerzl]ds een teller bl] voor de federale persoonll]ke 
aandelen, en anderzl]ds een teller die zowel de federale persoonll]ke aandelen ais 
de persoonll]ke aandelen van de deelentltelten die ln aanmerklng worden 
genomen voor opname ln de maxlmumfactuur bevat. De Interfederale teller zal 
dlenen ais basls om te bepalen of het maxlmumbedrag van de persoonll]ke 
aandelen IS berelkt en de persoonll]ke aandelen die dit maxlmumbedrag 
overschn]den terug te betalen of de tegemoetkomlng op 100 % te brengen bl] 
toepasslng van de MAF 100%. 
De woonplaats van de persoon op 1 ]anuan van het kalender]aar bepaalt welke 
deelentltelt bevoegd IS voor de flnanClenng van het deel van het remgeld dat valt 
onder de overgedragen matenes en waarop dit samenwerklngsakkoord van 
toepasslng IS. 
Dit systeem zal aanvang nemen vanaf 1 ]anuan 2024. 

De Interfederale teller dlent voor de verzekenngslnstellingen ook ais basls om 
voor de toepasslng van de forfaitaire toelage voor chromsch zleken te bepalen of 
het totaal van de persoonll]ke aandelen die een rechthebbende ten laste heeft 
genomen het vastgestelde grensbedrag berelkt. 

Om te bepalen of een rechthebbende voldoet aan het flnancleel cntenum voor de 
toekennlng of verlenglng van het statuut van persoon met een chromsche 
aandoenlng houden de verzekenngslnstellingen verder rekenlng met de Ultgaven 
voor gezondheldszorg die op 1 ]ull 2014 werden ln aanmerklng genomen en die 
werden overgedragen naar de deelentltelten. 

C. Totstandkomingsprocedure 

[Aan te vullen: 
advles IF 
advles Vlaamse Raad 
advles RvS] 

D. Bevoegdheid van de Vlaamse Gemeenschap en het Vlaamse Gewest 

Met de zesde staatshervormlng werden de volgende bevoegdheden, waarvan de 
remgelden voordlen ln aanmerklng werden genomen ln de federale 
«maxlmumfactuur» (MAF), overgedragen naar de deelstaten : 
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- Het persoonll]k aandeel van de dagpn]s van de gelsoleerde G- en Sp 
zlekenhulzen; 
- Het persoonll]k aandeel van de dagpn]s van bepaalde revalidatie-instellingen 
(met ln aile Instellingen IS er een persoonll]k aandeel)). 
Gell]ktl]dlg met deze bevoegdheldsoverdrachten werden de mlddelen die 
betrekklng hebben op deze remgelden, zoals deze worden vergoed ln het kader 
van de MAF, worden overgedragen (ParI. St., Kamer, zlttlng 2012-2013, nr. 53-
2974/1). 

De BI]zondere Wet voorzag ln artlkel 94. §1ter ln een regellng waardoor dit 
systeem Integraal ln stand werd gehouden tot emd 2019, waarbl] ook de 
ultgaven voor de overgedragen revalldatlevoorzlenlngen bleven meetellen ln de 
federale MAF-teller zoals voorheen: "Ulterll]k tot 31 december 2019, bll]ft de 
federale overheld belast, om tegen vergoedlng, de persoonll]ke aandelen van de 
rechthebbenden voor de prestatles die betrekklng hebben op de bevoegdheden 
van de gemeenschappen op een geplafonneerde WI]ze te Integreren ln zl]n 
maxlmumfactuur, behoudens wanneer één of meerdere gemeenschappen of de 
Gemeenschappell]ke Gemeenschapscommissie het anders besllssen". 

De BI]zondere Wet voorzag daarnaast ook ln de mogell]kheld van een 
samenwerklngsakkoord om dit systeem verder te zetten na 2019. Een dergell]k 
samenwerklngsakkoord IS noodzakell]k om het systeem van de maxlmumfactuur 
te kunnen voortzetten voor de overgehevelde sectoren, en de ultgaven 
(remgelden) van de patient ln Vlaamse revalldatlevoorzlemngen verder te laten 
meetellen ln de teller voor deze maxlmumfactuur. 

Il. Toelichting bij de artikelen van het samenwerkingsakkoord 

Artikell 

Artlkel 1 bepaalt wat voor de toepasslng van dit samenwerklngsakkoord moet 
worden verstaan onder maxlmumfactuur, gezondheldsbeleld, federaal persoonll]k 
aandeel, persoonll]k aandeel van de deelentltelten, verzekenngslnstellingen, 
deelentltelten, forfaitaire toelage voor chronlsch Zleken en statuut van persoon met 
een chronlsche aandoenlng. Onder persoonll]k aandeel verstaat men het bedrag 
dat door de regelgevlng ten laste wordt gelegd van of dat kan worden aangerekend 
aan de personen aan wle de zorg wordt verleend. In de regelgevlng betreffende 
de verpllchte verzekenng voor geneeskundlge verzorglng wordt de term 
persoonll]k aandeel gebrUikt. In de regelgevlng van de deelentltelten worden soms 
ook andere termen gebrulkt, bv. gebrulkersbl]drage. 
Artikel2 
Artlkel 2 voorzlet het pnnclpe van de Interfederale MAF-teller. De 
verzekenngslnstellingen zullen voor de toepasslng van de maxlmumfactuur 2 
tellers beheren. De eerste teller omvat de persoonll]ke aandelen voor de 
verstrekklngen Inzake gezondheldszorg die tot de bevoegdheld van de federale 
overheld behoren, zoals gedeflmeerd ln artlkel 37sexles van de wet betreffende de 
verpllchte verzekenng voor geneeskundlge verzorglng en ultkenngen, 
gecoordlneerd op 14 ]ull 1994. Daarnaast zullen de verzekenngslnstellingen voor 
elk gezln ook een Interfederale teller bl]houden die zowel de federale persoonll]ke 
aandelen ais de persoonll]ke aandelen van de deelentltelten bevat. Op basls van 
die Interfederale teller zullen de verzekenngslnstellingen bepalen of het voor een 
gezln toepassell]ke remgeldplafond IS berelkt en vervolgens de persoonll]ke 
aandelen die dit remgeldplafond overschn]den terugbetalen. Voor het ovenge 
bll]ven aile regels van de maxlmumfactuur zoals bepaald ln Hoofdstuk IIIbis van 
Tltel III van de gecoordlneerde wet van 14 ]ull 1994 van toepasslng. Het totaal 
bedrag van de persoonll]ke aandelen dat een gezln ten laste moet nemen voor 
geneeskundlge verstrekklngen die ln een bepaald kalender]aar Zl]n verncht, wordt 

Pagina 5 van 7 



bv. nog altl]d bepaald m functle van de mkomsten van dat gezm 
(mkomensmaxlmumfactuur) of op grond van de sociale categone waartoe een 
gezm behoort (sociale maxlmumfactuur). Ook aan de maxlmumfactuur voor 
chronlsch zieken wordt nlets gewl]zlgd. Ais de MAF 100 % van toepassmg IS, zal 
de rechthebbende het bedrag van het persoonll]k aandeel nlet meer moeten 
voorschleten en kan dit door de zorgverlener rechtstreeks worden gefactureerd 
aan de bevoegde Ultbetallngsmstellmgen. De mterfederale teller zal door de 
verzekenngsmstellingen tevens worden gebrUikt om te bepalen of een 
rechthebbende het vastgestelde grensbedrag van de persoonll]ke aandelen heeft 
berelkt voor de forfaitaire toelage voor chronlsch zleken. 
Dit artlkel voorzlet tenslotte dat de verzekenngsmstellmgen, om te bepalen of een 
rechthebbende voldoet aan het fmancleel cntenum voor de toekennmg of 
verlengmg van het statuut van persoon met een chronlsche aandoenmg, nlet alleen 
rekenmg zullen hou den met de ultgaven voor gezondheldszorg die tot de 
bevoegdheld van de Federale overheld behoren, maar ook met de ultgaven voor 
gezondheldszorg die v66r de Zesde Staatshervormmg werden m aanmerkmg 
genomen en die door de Zesde Staatshervormmg werden overgedragen naar de 
deelentltelten. 
Artikel3. 
Artlkel 3 bepaalt de vergoedmg die de deelentltelten verschuldlgd zl]n aan de 
federale overheld voor de opname van persoonll]ke aandelen van de deelentltelten 
m de maxlmumfactuur. Om deze vergoedmg te bepalen wordt m globo gekeken 
naar de relatleve verhoudmg tussen enerzl]ds de federale persoonll]ke aandelen 
en anderzl]ds de persoonll]ke aandelen van de deelentltelten, en dit zowel voor wat 
betreft de persoonll]ke aandelen die m globo m de teller zl]n opgenomen, ais voor 
de ultemdell]ke Ultgaven m de MAF, m die gevallen waann m globo het grensbedrag 
ook werd berelkt en het voordeel van de MAF aldus werd toegekend. BI] deze 
verdeelsleutel wordt met andere woorden gekeken wat globaal genomen de 
relatleve verhoudmg IS tussen de federale persoonll]ke aandelen versus de 
persoonll]ke aandelen van de deelentltelten, en worden vervolgens de ultgaven m 
de MAF verdeeld tussen enerzl]ds de verpllchte verzekenng, en anderzl]ds de 
deelentltelten, conform die relatleve verhoudmg. 
Artikel4. 
Artlkel 4 bepaalt hoe de vergoedmg zoals bepaald m artlkel 3 wordt verdeeld tussen 
de deelentltelten. De woonplaats van het gezm op 1 ]anuan van het ]aar van 
toepassmg van de MAF bepaalt welke deelentltelt de vergoeding verschuldlgd IS. 
De verschuldlgde bedragen worden afgehouden van de dotatles. 
De overgedragen bevoegdheden hebben zoals vermeld ln de algemene toellchtlng 
ook een Impact voor de forfaitaire toelage voor chronlsch zleken en het statuut van 
persoon met een chronlsche aandoenlng. Om de ultgaven van de federale overheld 
voor de forfaitaire toelage en ten gevolge van het statu ut te compenseren, wordt 
voorgesteld om ln het kader van hUldlg samenwerkmgsakkoord de gemlddelde 
vergoedlng voor de maxlmumfactuur voor de penode 2016-2019 ais 
mlnlmumvergoedlng te voorzlen. Deze vergoedlng zal dus verschuldlgd Zl]n ais de 
werkell]ke afrekenlng voor de maxlmumfactuur mlnder zou bedragen en dit ter 
compensatle van de Ultgaven van de federale overheld voor de forfaitaire toelage 
en tengevolge van het statu ut van persoon met een chronlsche aandoenlng. 
Artikel5. 
Artlkel 5 bepaalt dat een deelentltelt die wl]zlgmgen aanbrengt aan de persoonll]ke 
aandelen die worden opgenomen ln de maxlmumfactuur, het RIZIV en de andere 
deelentltelten hlervan m kennls stelt. Het RIZIV zal op Zl]n website een Il]st 
publlceren van de WI]zlglngen. Het RIZIV communlceert ook reglementalre 
aanpasslngen aan de maxlmumfactuur, en belangrl]ke WI]zlglngen aan algemene 
regels Inzake remgeld aan de deelstaten, en publlceert dit op Zl]n website. 
Artikel6. 
Artlkel 6 voorzlet dat de Intermlnlstenele Conferentle Volksgezondheld toezlcht zal 
houden op de Ultvoenng van dit samenwerklngsakkoord en mdlen nodlg, 
voorstellen tot aanpassmg kan voorstellen. 
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Artikel7. 
Artikel 7 bepaalt de datum van inwerkingtreding van het samenwerkingsakkoord. 

De minister-president van de Vlaamse Regering, 

Jan JAMBON 

De Vlaamse minister van Welzijn, Volksgezondheid en Gezin, 
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